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L’ensemble des dispositions instituant l’impôt forfaitaire de solidarité nationale a été retiré 
(Voir Page 90 du Projet de loi des finances 2025).
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	 ACTUALITES

La démocratie a ses exi-
gences et il est difficile de 
les mettre tout le temps 

sous le boisseau. Après un 
temps d’accalmie, l’actualité à 
l’U.pa.d.s est de nouveau en 
ébullition, avec la naissance 
d’un nouveau courant poli-
tique, «Renaissance panafri-
caine». «Les statuts de l’U.
pa.d.s admettent l’existence 
des courants en son sein, et 
que ceux-ci s’expriment libre-
ment. Ce qui fait fonctionner 
la démocratie en son sein. 
C’est ainsi que vous entendez 
parler de tel ou tel autre cou-
rant: l’Esprit U.pa.d.s hier et 
aujourd’hui Renaissance pa-
nafricaine, qui se manifestent 
et expriment leurs opinions 
sur la marche de notre parti, 
et voir même l’avenir de notre 
pays», a expliquée Rosine 
Pulchérie Andrée Gouama, 
dans son mot liminaire. Pour 
elle, il ne s’agit pas de «dé-
chirements ou de querelles 
internes», mais de «l’avenir 
de notre pays à travers notre 
formation politique», s’est-elle 
défendue.
Peu connue du monde de la 
presse, Rosine Pulchérie An-
drée Gouama s’est révélée 
comme une femme battante 

et déterminée, bien au fait de 
la vie de son parti et de la vie 
politique nationale. «Pourquoi 
nous exprimer aujourd’hui sur 
l’U.pa.d.s et même si pos-
sible, sur notre pays? Parce 
que nous ne pouvons enté-
riner le parcours chaotique 
de notre formation politique 
qui impacte négativement 
la marche démocratique 
de notre pays. Pour vous 
qui observez, au quotidien, 
cette marche démocratique, 
vous avez remarqué qu’une 
commission préparatoire du 
congrès a tenu sa première 
plénière, de 12 au 13 octobre 
2024, à Brazzaville. Il ressort 
de ce concile que cette ins-
tance a entériné et acté la 
convocation d’un congrès or-
dinaire au deuxième semestre 
2025, selon les desiderata du 
premier secrétaire sortant», 
a-t-elle fait savoir.
«Il sied de rappeler que le 
dernier congrès de l’U.pa.d.s 
s’est déroulé en 2013, sous le 
sceau de l’unité. Nos statuts 
exigent que des congrès se 
tiennent tous les quatre ans, 
le Conseil national du parti n’a 
pu organiser ceux de 2017 et 
de 2021, pour des raisons in-
connues des militants de cette 

formation politique fondée par 
le Prof Pascal Lissouba», a-t-
elle poursuivi.
«Cette forfaiture est à l’origine 
de la décrépitude du parti ca-
ractérisée par l’absence de 
lisibilité de sa ligne politique, 
la dissipation de sa base mi-
litante et des résultats élec-
toraux calamiteux. Ces faits 
avérés sont aussi la résul-
tante d’une gestion chaotique 
du parti, miné par une gou-
vernance médiocre qui nuit 
à sa vitalité et la cooptation, 
comme mode opératoire, qui 
a ouvert la porte à l’exclusion 
et à l’émergence du tribalisme 
en son sein», a-t-elle affirmé.
«Vous êtes sans ignorer que 
l’échéance politique majeure 
qui pointe à l’horizon de 2026, 
que constitue l’élection pré-
sidentielle de cette année-là, 
projeter un congrès pour cette 
période et préparer cette élec-
tion présidentielle est simple-
ment une utopie. L’objectif de 
ce timing est de nous refaire, 
à notre avis, le coup d’une 
non-candidature qui, cette 
fois-ci, signera totalement la 
déperdition du parti de Pas-
cal Lissouba. De même que 
cette logique, qui se met déjà 
en place, fragiliserait nos ins-

titutions par l’abstention d’une 
partie de nos compatriotes qui 
opteront pour le boycott de 
cette élection. Ce que notre 
courant ne peut cautionner», 
a-t-elle déploré. 
«Il faut remettre l’U.pa.d.s, qui 
n’est plus aujourd’hui qu’une 
formation politique élitiste, 
avec ce que cela sous-entend, 
dans son orbite de parti de 
masse et du consensus. Pour 
engager ce vaste chantier, 
le courant  «La Renaissance 
panafricaine» en appelle à la 
responsabilité des membres 
du parti qui croient en son ave-
nir et exige la convocation ur-
gente d’un congrès extraordi-
naire, pour sortir l’U.pa.d.s de 
cette situation», a-t-elle conclu 
son mot liminaire très engagé.
Répondant aux préoccupa-
tions des journalistes, Rosine 
Pulchérie Andrée Gouama a 
dévoilé l’histoire de son ad-
hésion au parti de Pascal Lis-
souba, en disant «qu’elle est 

membre de l’U.pa.d.s et mi-
litante de la première heure. 
Très jeune que j’ai adhéré à 
ce parti, depuis 1992, année 
de la création du parti. Pour 
notre adhésion, nous n’avions 
pas de carte, plutôt des petits 
cartons de couleur jaune et 
j’étais au numéro 2301. J’étais 
très jeune, et je puis affirmer 
que je suis une ancienne du 
parti, bien que refroidie un 
moment, suite à tout ce que le 
parti et le pays ont connu. Je 
suis revenue au parti à la fa-
veur du congrès des femmes, 
organisé en 2015».
Concernant son combat po-
litique, elle a indiqué que le 
courant «Renaissance pa-
nafricaine» qu’elle dirige «n’a 
pas d’agenda caché. Nous 
voulons juste que l’U.pa.d.s 
retrouve ses lettres de no-
blesses; que l’U.pa.d.s ne 
soit plus ce parti qui, après 
une élection, sort avec des 
députés rachetés par un deal. 

U.pa.d.s (Union panafricaine pour la démocratie sociale)

Un courant politique, «Renaissance panafricaine», 
exige un congrès extraordinaire

L’U.pa.d.s (Union panafricaine pour la démocratie sociale), le parti situé à 
l’opposition parlementaire et dont le premier secrétaire, le député Pascal 
Tsaty-Mabiala, est également chef de l’opposition politique, a vu naître 
en son sein un nouveau courant politique dénommé «Renaissance panafri-
caine». Coordonné par Mme Rosine Pulchérie Andrée Gouama, membre 
du Conseil national et du Bureau politique de l’organisation des femmes 
de l’U.pa.d.s, ce courant a été présenté lors d’une conférence de presse, 
mardi 15 octobre 2024, dans la salle Abbé Louis Badila, au siège de La 
Semaine Africaine, à Brazzaville. Principale exigence de ce courant: «la 
convocation urgente d’un congrès extraordinaire» de l’U.pa.d.s.

Nous refusons que l’U.pa.d.s 
soit ce parti qui sort sans 
un sénateur. Nous voulons 
que l’U.pa.d.s soit ce parti 
qui, lorsque ses dirigeants 
prennent la parole ou passent 
quelque part, que ceux-ci 
soient respectés et les pro-
pos tenus soient des propos 
de responsabilité. Que les 
gens ne disent pas que nous 
sommes devenus jumeaux au 
P.c.t. Nous voulons que l’U.
pa.d.s soit ce parti qui va re-
conquérir le pouvoir, comme 
ce fut le cas en 1992. Voilà 
l’agenda caché si on peut dire 
comme ça de notre courant, 
la Renaissance panafricaine. 
C’est l’U.pa.d.s qui renaît de 
ses cendres».
Parlant du premier secré-
taire, Rosine Pulchérie An-
drée Gouama a des mots 
très durs: «A vous dire vrai, 
l’U.pa.d.s n’existe plus, 
parce que les fédérations 
du parti ne fonctionnent plus 
et la base est déconnectée 
de la tête du parti. Ce qui 
fonctionne aujourd’hui au 
parti, c’est le secrétariat 
national et le Conseil na-
tional qui est convoqué 
de temps en temps. Un 
Conseil national illégitime. 
Nous reprochons à l’équipe 
dirigeante actuelle, le triba-
lisme, le despotisme, parce 
qu’on a à la tête du parti, 
un despote. Excusez-moi 
d’être dur, nous sommes 
dirigés par un stalinien. Il 
vous dit: «C’est moi la ligne 
directrice du parti, celui qui 
ne suit pas ce que je veux, 
alors la porte est ouverte». 
Non! l’U.pa.d.s ne lui ap-
partient pas. Il est un régio-
naliste. J’ai beaucoup de la 
peine pour le président-fon-
dateur, le Prof Pascal Lis-
souba, il doit se retourner 
dans sa tombe pour voir ce 
qu’est devenu son parti».

Propos recueillis par 
Chrysostome FOUCK 

ZONZEKA

Rosine Pulchérie Andrée Gouama, président de Renaissance pa-
nafricaine
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Editorial
	 ACTUALITES

Le Ministère du budget, 
du portefeuille et des 
comptes publics n’a pas 

publié de communiqué offi-
ciel pour annoncer le retrait 
des dispositions instituant la 
taxe de solidarité de 1.200 F 
Cfa par an, payable par tout 
Congolais résident âgé de 
18 ans et plus, prélevés auto-
matiquement sur le crédit de 
téléphone portable à partir du 
1er janvier 2025. Le ministre 
Ludovic Ngatsé a adressé di-
rectement des courriers aux 
deux chambres du parlement, 
le même jour du 19 octobre, 
pour leur annoncer sa déci-
sion. «Le retrait serait justifié 
par la nécessité, pour le gou-
vernement, de réexaminer la 
question, en vue de détermi-
ner d’autres mécanismes plus 
adaptés devant permettre aux 
citoyens congolais de contri-
buer à l’assainissement de 
leurs milieux de vie respec-
tifs», a-t-il écrit.  
Il faut dire que le projet de cette 
taxe a provoqué une tempête 
de réactions hostiles dans les 
réseaux sociaux et les médias 
privés depuis deux semaines, 
à une période où le Congo est 
plongé dans une crise finan-
cière qui condamne les popu-
lations à une précarité sociale 
qui ne cesse de s’aggraver. 

L’indignation provoquée par 
cette taxe vient de ce que le 
gouvernement ne semble pas 
se préoccuper de la chute du 
pouvoir d’achat des popula-
tions, à cause de l’inflation et 
de l’irrégularité des salaires 
dans plusieurs structures éta-
tiques, paraétatique et même 
privées. Des leaders de l’op-
position extraparlementaire 
ont carrément qualifié cette 
taxe d’arnaque. En aban-
donnant cette nouvelle taxe, 
le ministre du budget a sans 
doute pris la mesure des me-
naces qui pesaient sur la vie 
politique nationale, si jamais 
cette taxe était maintenue.
En même temps, l’on a décou-
vert, à travers l’extrait d’une 

fiche adressée par le directeur 
général de l’A.r.p.c.e (Agence 
de régulation des postes et 
des communications électro-
nique), au Premier ministre, 
une autre nouvelle taxe dans 
le projet de loi des finances 
2025, dont le montant est fixé 
selon la catégorie des termi-
naux de téléphonie mobile: 
1.300 F Cfa pour la 2G; 6.500 
F Cfa pour la 3G et 10.000 F 
Cfa pour la 4 et 5G.
Selon le directeur général de 
l’A.r.p.c.e, «cette taxe ne peut 
pas être appliquée, car elle 
va à l’encontre de l’inclusion 
numérique» et «elle est très 
toxique surtout pour une an-
née pré-électorale comme 
celle de 2025. Pour rappel, 

cette taxe instaurée en RD 
Congo voisine avait été re-
tirée, à cause des remous 
sociaux qu’elle avait engen-
drés». Le directeur général 
de l’A.r.p.c.e rappelle que 
«la plateforme de contrôle 
des terminaux mis en place» 
par son agence, «sert uni-
quement à maîtriser le parc 
des terminaux utilisés par les 
abonnés dans notre pays et 
non dans un but de taxation».
Au regard de tout ceci, il y 
a lieu de se demander d’où 
vient cette propension du 
gouvernement à surtaxer sa 
population, alors qu’il a du 
mal à assurer la transparence 
de la gestion des finances 
publiques, à l’exemple des 
2.000 F Cfa prélevés chaque 
mois sur les salaires des 
fonctionnaires, pour financer 
le service de ramassage des 
ordures, alors que celles-ci 
s’accumulent sur les voies 
goudronnées, faute d’argent 
pour assurer le service de 
ramassage. Au lieu de com-
bler les trous de sa gestion 
financière hémorragique (sur-
tout en ce qui concerne les 
menues recettes de l’Etat), 
réduire le train de vie de cer-
taines institutions nationales 
et lutter contre l’embourgeoi-
sement des élites dirigeantes 
qui roulent des rutilants 4x4 
extrêmement chers aux frais 
de l’Etat, le gouvernement 
continue de s’acharner sur 
une population accablée de-
puis 2015 par les différentes 
crises économiques qui af-
fectent le pays. Voilà pourquoi 
le Congo a manqué son émer-
gence en 2025.

Jean-Clotaire DIATOU

Projet de loi des finances 2025

Face à l’indignation générale, Ludovic Ngatsé 
a retiré la taxe de solidarité nationale

C’est à croire que les réseaux sociaux sont un puissant moyen 
de communication pour les citoyens. La décision du ministre 
du budget, du portefeuille public et des comptes publics, Ludo-
vic Ngatsé, de retirer du projet de budget de l’Etat 2025, adopté 
le 7 octobre 2024, par le conseil des ministres et présenté le 
samedi 19 octobre, au parlement, a connu sa première grande 
modification, avant même que les élus du peuple n’entament 
leur débat pour son adoption. Selon une information publiée par 
le média social «Brazza Net Media», l’ensemble des dispositions 
instituant l’impôt forfaitaire de solidarité nationale a été retiré 
(Voir Page 90 du Projet de loi des finances 2025).

La gouvernance 
sur la sellette !

Les caisses de l’Etat sont désespérément vides. Ce qui 
ne veut pas dire que l’Etat congolais manque d’argent 

chaque jour qui passe. Les menues recettes de l’Etat sont 
quotidiennes. Mais, au Congo, remontent-elles systémati-
quement au Trésor public? Le système de gouvernance mis 
en place favorise beaucoup plus l’enrichissement des élites 
dirigeantes, à travers divers avantages et le non-contrôle de 
la gestion financière, malgré les mécanismes administratifs 
et juridiques en vigueur. Dans quel système sommes-nous? 
Le néo-patrimonialisme?
Les maux dont souffre le Congo en matière de gestion finan-
cière viennent d’une pratique politique s’inspirant du néo-pa-
trimonialisme, étant entendu la faiblesse des institutions et la 
propension à s’identifier aux individus dotés de pouvoir. D’où 
le phénomène des clans à travers lesquels les membres des 
élites aux affaires se protègent, particulièrement face à la 
justice. La Halc (Haute autorité de lutte contre la corruption), 
la C.i.d (Centrale d’intelligence et de documentation), la Di-
rection générale du contrôle d’Etat et la Commission natio-
nale de transparence, pour ne citer que ces quatre structures 
publiques, instruisent de nombreux dossiers de mauvaise 
gestion financière, de détournements de fonds publics, de 
délinquance à col blanc, etc. C’est un secret de Polichinelle 
que leurs armoires croulent sous le poids de ces dossiers qui 
connaissent rarement des suites judiciaires. Comment alors 
protéger les finances publiques, si on s’interdit de recourir 
à la sanction judiciaire, même pour privilégier la dimension 
pédagogique de rééducation?
Malgré les discours politiques sur la lutte contre les anti-va-
leurs, contre la corruption et tutti quanti, le gouvernement 
a fini par s’accrocher au principe de la présomption d’inno-
cence, en lui donnant même un caractère de déni de justice, 
dans l’unique but politique de protéger les élites aux affaires. 
Les scandales éclatent et pas de suite judiciaire. Comment 
être politiquement à l’aise dans ces conditions, quand on est 
un dirigeant aux affaires? Va-t-on nous dire que ces scan-
dales sont des inventions des réseaux sociaux?
L’école,  l’hôpital, tout est dans le marasme. On n’arrtive 
même pas à assurer un  service adéquat de ramassage d’or-
dures dans nos villes. Il y a même des grèves dans les mor-
gues. Peut-on être fier, devant sa population, face à une telle 
situation catastrophique? C’est vrai, le président de l’assem-
blée nationale a dit que ce n’est pas encore l’apocalypse. 
Tant mieux! Mais qu’est-ce qui ne dit pas que le Congo s’y 
dirige, puisque rien n’est remis en cause de la gouvernance 
qui a conduit à la situation actuelle? 
Si l’ex-maire de Brazzaville, Christian Okemba, et l’ex-ad-
joint au maire Guy-Marius Okemba ont été condamnés par 
la justice, c’est parce qu’ils avaient perdu leurs parapluies 
politiques. Lâché tout au début de son affaire, le député 
Aimé Hydevert Mouagni a pu de nouveau goutter au bien 
fait du parapluie politique, en étant autorisé à se faire soigner 
à l’étranger, aux frais de l’Etat. Un élu du peuple, dépouil-
lé publiquement de l’immunité parlementaire, jeté en prison 
pendant des mois, et qui n’est toujours pas jugé: la voix de la 
députée Claudine Mabondzot retentit dans nos esprits! Un tel 
fait n’est possible, en démocratie, que dans le contexte d’une 
forte prégnance politique face à la justice. Les régimes qui se 
comportent ainsi sont qualifiés de néo-patrimonialistes.
Le néo-patromonialisme est un système politique qui se 
distingue en Afrique par les trois critères suivants: une ex-
trême  personnification  du pouvoir; un fonctionnement par 
clientélisme, cooptation ou parrainage et une répartition des 
ressources de l’État qui privilégie les élites au pouvoir, géné-
rant d’énormes problèmes d’injustice sociale et de frustration 
des élites marginalisées. 
Pensons aux médecins du C.h.u, aux enseignants de l’Uni-
versité Marien Ngouabi, au-delà à tous ces cadres et agents 
des structures publiques financées par le budget de transfert 
de l’Etat, on dira que c’est un triste sort qui leur est réservé. 
Par qui? Par les élites dirigeantes. Un bien triste sort de pas-
ser des mois sans salaires! Mais, combien gagne les hauts 
dirigeants?
Il sera difficile de juguler la crise financière que connaît l’Etat 
congolais, étant entendu qu’elle interroge directement la 
gouvernance. Ici, c’est la question de l’éthique qui est posée. 
Peut-on interroger la gouvernance, sans interroger les ac-
teurs? Devant nous : il n’y a plus que deux alternatives: ou le 
pays trouvera des solutions avec les mêmes acteurs; où il lui 
faudra changer d’acteurs, pour trouver des solutions. C’est la 
dimension redoutable de la crise financière d’un Etat. A situa-
tion exceptionnelle, mesure exceptionnelle, dit-on! A moins 
d’opter pour le pourrissement, avec tout ce que cela suppose 
d’imprévisible. Le peuple, lui, attend, mais il faut savoir que 
sa résilience n’est pas éternelle. 

L’HORIZON AFRICAIN

Ludovic Ngatsé.

Alors que l’Etat congo-
lais est confronté à une 
crise financière sévère 

depuis le mois de septembre 
dernier, le gouvernement a 
fait sa rentrée politique en 
tenant deux conseils des mi-

Commentaire

Face à la crise de la dette publique 
intérieure, le Congo dégaine le Pnot!

nistres en une semaine, pen-
dant lesquels il a fait black-out 
sur cette situation. La session 
du conseil des ministres du 
lundi 7 octobre était consa-
crée à l’adoption de deux 
projets de loi, l’un portant loi 

«Dans le cadre de sa Stratégie de gestion de la dette pu-
blique à moyen-terme (S.d.m.t), la République du Congo a 
mis en place un programme national d’optimisation de la 
trésorerie (Pnot) qui sera exécuté dans les prochains jours». 
C’est par ces mots que démarre le communiqué publié le 
lundi 14 octobre 2024,  par le ministre de l’économie et des 
finances, Jean-Baptiste Ondaye. Ce communiqué et la circu-
laire, publiée le même jour, par le Premier ministre, relative 
à la suspension, jusqu’à la fin de l’année 2024, des missions 
des membres du gouvernement, des hauts-cadres de l’admi-
nistration et autres agents de l’Etat à l’étranger, sont les 
deux documents d’actualité qui prouvent que le gouverne-
ment a, enfin, pris la mesure de la crise financière qui sévit 
dans le pays. Le Pnot permettra-t-il à l’Etat congolais de re-
trouver une marge de manœuvre financière pour faire face à 
ses charges de fonctionnement? de règlement exercice 2023 

et l’autre loi de finances pour 
l’année 2025, en plus des 
projets de décrets et des no-
minations. Celle du vendredi 
11 octobre s’est penchée sur 
des projets de décrets et a 
suivi une communication sur 
la participation du Congo au 

récent Forum sur la coopéra-
tion sino-africaine, à Pékin. 
Le silence du conseil des 
ministres sur la crise finan-
cière a exaspéré l’opinion 
congolaise, en donnant le 
sentiment que le gouverne-

(Suite en page 5)

Conseil des 
ministres 
(en bas, le 
Premier mi-
nistre Collinet 
Makosso et 
le ministre 
Ondaye).
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PROPOS    D’éTAPE
national

Devant des journalistes 
de la presse écrite 
en ligne, notamment 

privé, Armand Mpourou a 
d’abord rappelé le fait qu’au 
Congo, les échéances élec-
torales sont souvent accom-
pagnées de violences. D’où 
sa préoccupation sur les 
conditions d’organisation de 
l’élection présidentielle de-
vant avoir lieu en mars 2026. 
«Si les élections se tenaient 
effectivement en mars 2026, 
pour les présidentielles et 
en juillet 2027, pour les lé-
gislatives et les locales, l’on 
n’ignore encore les condi-
tions d’organisation de ces 
différentes élections», a-t-il 
déclaré.
 Pour lui, il faut tout faire 
pour que l’organisation des 
élections soit transparente 
et apaisée. Et «la collégia-
lité doit-être la règle dans 
l’appréciation des mesures 
ou des procédures qui sous-
tendent» les futures élec-
tions présidentielles, législa-
tives, locales et sénatoriales. 
D’après lui, «l’organisation 
de ces élections devrait se 
faire en tenant compte des 
approches de procédures 
ou mesures déjà identifiées 

aux différents dialogues po-
litiques qui, pour la plupart, 
n’ont connu la moindre appli-
cation. Il s’agit entre autres, 
de la biométrie pour dissiper 
le doute qui pèse sur le fi-
chier électoral; le découpage 
électoral qui tiendrait compte 
des nouveaux éléments dé-
mographiques; le finance-
ment et le plafonnement des 
frais de campagne».
Le président du M.s.r pense 
également que la bonne te-
nue des élections transpa-
rentes et équitables passe 

par «la réorganisation, 
l’actualisation et la recom-
position de la C.n.e.i (Com-
mission nationale électo-
rale indépendante), parce 
que la composition actuelle 
n’est plus commode». C’est 
pourquoi,  il demande «au 
gouvernement de la Répu-
blique, la tenue d’une ultime 
concertation sans exclusive 
des forces politiques, afin 
d’évaluer l’application de 
toutes les recommandations 
en matière de gouvernance 
électorale des dialogues po-

litiques et ayant fait consen-
sus».
A ses partenaires politiques 
de l’opposition, Armand 
Mpourou demande «la te-
nue urgente d’une réunion 
élargie, afin d’harmoniser les 
points de vue sur les ques-
tions essentielles, au risque 
d’apparaître comme de 
simples accompagnateurs 
du système en place, contre 
les règles élémentaires de la 
démocratie». 
Abordant la crise financière 
qui ronge le Congo présen-
tement, l’opposant Mpourou 
pense que cela est due «aux 
fautes économiques graves 
et morales commises par 
ceux qui dirigent le pays au-
jourd’hui». Face à cette situa-
tion, il exige, entre autres, «la 
publication de tous les rap-
ports de la Cour des comptes 
et de discipline budgétaire 
sur l’exécution des budgets 
de l’Etat depuis 2003, afin 
d’attester de la traçabilité, 
mieux de la conformité entre 
les recettes et les dépenses 
prévues; la publication par 
le gouvernement des soldes 
de comptes des stabilisation 
et des générations futures, 
ainsi que l’impact réel sur 
les recettes de l’Etat de l’at-
teinte de l’initiative P.p.t.e 
(Pays pauvres, très endet-
tés)». Enfin, le président du 
M.s.r a appelé les membres 
et sympathisants de son parti 
à «avoir comme leitmotive la 
conquête du pouvoir par la 
voie démocratique, afin de 
faire du Congo une Répu-
blique exemplaire».

Hervé EKIRONO

M.s.r (Mouvement solidaire pour la République)

Armand Mpourou appelle à une «ultime 
concertation politique sans exclusive»

Lors d’un point de presse qu’il a tenu le samedi 12 octobre 
2024, à Brazzaville, Armand Mpourou, président du M.s.r (Mou-
vement solidaire pour la République), formation politique de 
l’opposition, a appelé le gouvernement à tenir une «une ultime 
concertation sans exclusive des forces politiques, afin d’éva-
luer l’application de toutes les recommandations en matière 
de gouvernance électorale des différents dialogues et ayant 
fait consensus». Le but affiché par l’opposant est de garantir 
la bonne tenue des échéances électorales à venir, notamment 
l’élection présidentielle de 2026, à laquelle il est candidat an-
noncé. Au cours de ce point de presse, il n’a pas manqué d’évo-
quer Ia crise financière qui ronge le Congo.

Intelligence 
artificielle et nous

Prométhée a testé comment l’intelligence artificielle 
(I.a) analyse les déconvenues que connaissent les 
pays en développement en matière de gouver-
nance. Il lui a demandé de lui proposer un texte sur 
l’insouciance des dirigeants africains dans la ges-
tion des affaires publiques. Voici ce qu’en pense 
l’intelligence artificielle:
«L’insouciance des dirigeants politiques dans les 
pays sous-développés est un sujet complexe et 
souvent controversé. Ces dirigeants sont souvent 
critiqués pour leur manque de prévoyance et de 
responsabilité, face aux défis économiques, so-
ciaux et environnementaux auxquels leurs pays 
sont confrontés.
Dans de nombreux cas, cette insouciance peut être 
attribuée à plusieurs facteurs. Tout d’abord, il y a 
souvent un manque de transparence et de respon-
sabilité dans la gestion des affaires publiques. Les 
dirigeants peuvent être plus préoccupés par leur 
propre pouvoir et leur richesse personnelle que 
par le bien-être de leurs citoyens.
Ensuite, il y a souvent une absence de vision à 
long terme. Les politiques sont souvent axées sur 
des gains à court terme, sans tenir compte des 
conséquences à long terme pour le pays. Cela 
peut conduire à des décisions qui aggravent les 
problèmes existants, plutôt que de les résoudre.
Enfin, il y a souvent un manque de volonté poli-
tique, pour mettre en œuvre des réformes néces-
saires. Les dirigeants peuvent être réticents à 
prendre des mesures difficiles mais nécessaires, 
par crainte de perdre le soutien populaire ou de 
provoquer des troubles sociaux.
En somme, l’insouciance des dirigeants 
politiques dans les pays sous-développés 
est un problème complexe qui nécessite 
une approche multidimensionnelle, pour 
être résolu. Il est essentiel de promouvoir 
la transparence, la responsabilité et une 
vision à long terme dans la gestion des 
affaires publiques, pour améliorer la situa-
tion». 
Bon, ce n’est qu’un point de vue; et d’un al-
gorithme. Mais pas si loin de la réalité tout 
de même. Sacrée intelligence artificielle!

Prométhée

Pour le haut-conseil-
ler Joachim Mban-
za, la rencontre des 

membres de sa commission 
avec le journaliste Fortunat 
Brony Ngouolali, avec la 
participation des respon-
sables des associations 
professionnelles de presse, 
n’avait qu’un caractère pé-
dagogique. Il s’agissait, pour 
la commission, sur instruc-
tion du président du conseil, 
Philippe Mvouo, d’attirer l’at-
tention du journaliste dans 
l’usage de certains mots qui 
peuvent prêter à confusion, 
dans le contexte socio-éco-
nomique difficile que connaît 
le pays actuellement.
En effet, la commission 

reproche au promoteur 
de Tsiéléka Média l’inti-
tulé d’une édition de sa 
chronique: «L’heure de la 
révolution a-t-elle sonné? 
Brony Fortunat souligne la 
nécessité d’une révolution 
mentale». Le journaliste 
s’est défendu en disant qu’il 
parle, dans son émission 
d’une «révolution mentale» 
et donc sa chronique tourne 
autour de ce concept, en 
montrant que depuis l’indé-
pendance du pays, on a tout 
essayé en matière de ges-
tion publique, mais on est 
toujours dans des échecs. 
Maintenant, il faut une «ré-
volution des mentalités», 
pour trouver une bonne ma-

nière de gérer le pays.
La commission lui a fait re-
marquer qu’à ce moment-là, 
il faut intituler l’émission: 
«L’heure de la révolution 
mentale a-t-elle sonné?». 
Or, en mettant tout simple-
ment: «L’heure de la révo-
lution a-t-elle sonné?», ça 
peut faire penser à un appel 
lancé aux populations pour 
descendre dans la rue et 
provoquer une révolution. 
Donc, c’est un terme qui 
peut prêter à confusion, 
parce qu’il revêt plusieurs 
significations. Ce n’est pas 
dans le rôle des journa-
listes d’appeler le peuple 
à la révolte, lui a signifié la 
commission. Celle-ci lui a 

également rappelé qu’un 
professionnel de la presse 
ne peut pas seulement faire 
des critiques où tout est 
négatif, il doit aussi faire 
l’effort de montrer ce qu’il y 
a de positif, donc faire des 
commentaires équilibrés. 

Par exemple, si pour lui, la 
municipalisation accélérée 
est un échec, il doit être ca-
pable de comprendre que 
pour d’autres Congolais, elle 
n’est pas un échec.
Les responsables des as-
sociations professionnelles 

C.s.l.c (Conseil supérieur de la liberté de communication)

Le promoteur de Tsiéléka Média devant la commission chargée de la déontologie
La Commission administrative et juridique chargée de la déontologie et de 
l’éthique du C.s.l.c (Conseil supérieur de la liberté de communication), dirigée 
par le haut-conseiller Joachim Mbanza et dont le haut-conseiller Dominique Asie 
est le rapporteur, a tenu, mercredi 17 octobre 2024, à l’ex-siège de Télé-Congo, 
à Bacongo, le deuxième arrondissement de Brazzaville, une séance de travail 
avec le promoteur de la chaîne de télévision en ligne, Tsiéléka Média, Fortunat 
Brony Ngouolali, à qui il a attiré l’attention sur l’usage de certains mots dans ses 
émissions, pour ne pas semer la confusion au sein de l’opinion.

de presse se sont réjouis 
de cet échange à caractère 
pédagogique, qui ne donne 
pas lieu à une procédure 
de sanction contre le jour-
naliste ou son média, mais 
qui permet d’éveiller le pro-
fessionnalisme des acteurs 
de presse, pour éviter les 
erreurs ou les fautes profes-
sionnelles qui peuvent pro-
voquer des sanctions contre 
eux. Ils ont souhaité la ténue 
régulière de ce genre de ren-
contres, pour permettre aux 
professionnels de la presse 
de s’habituer aux subtilités 
du cadre juridique qui régit 
le secteur de la communi-
cation. La loi organique n°4-
2003 du 18 janvier 2003 
indique, dans son article 6, 
que «le Conseil supérieur 
de la liberté de communica-
tion a pour missions», entre 
autres, «de veiller à la non 
diffusion des informations 
qui ne concourent pas à la 
consolidation de la paix et 
de l’unité nationale», et c’est 
cans cet esprit que la ren-
contre s’est tenue, a précisé 
le président de la commis-
sion.

Hervé BANTSIMBA

Armand Mpourou, président du M.s.r

La réunion de la Commission chargé de la déontologie
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national

A l’occasion de l’ouver-
ture de la session bud-
gétaire de l’assemblée 

nationale, Isidore Mvouba n’a 
pas fait mystère de la situa-
tion difficile que traverse le 
pays, en disant que «depuis 
quelques temps, du fait des 
chocs endogènes et exo-
gènes, notre pays connaît 
quelques tensions: retards 
dans le paiement des sa-
laires, pensions, bourses et 
autres traitements, pénuries 
d’eau, d’électricité, de carbu-
rant et autres vicissitudes». 
Même si ce n’est pas l’apo-
calypse, il a tout de même 
enjoint «le gouvernement de 
la République à garantir la 
mobilisation des ressources 
financières et veiller à la 
qualité de la dépense», pour 
«juguler les maux qui minent 
le quotidien du vaillant peuple 

diffamation et de sabotage, 
oui de sabotage. Bien cu-
rieuse manière d’aimer son 
pays», a-t-il dit.
C’est pourquoi il en appelle 
à la responsabilité des diri-
geants de sortir le peuple de 
cette passe difficile. «Dans 
un tel environnement, il re-

Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale

«Juguler les maux qui minent
le quotidien du vaillant peuple congolais»
Mardi 15 octobre 2024, c’était l’ouverture de la septième session ordi-
naire budgétaire de la quinzième législature de l’assemblée nationale, qui 
se tient jusqu’au 23 décembre prochain. C’était l’occasion, pour le pré-
sident de l’assemblée nationale, Isidore Mvouba, de s’adresser, du haut du 
perchoir, à ses chers collègues députés qu’il a revus «avec une immense 
fierté», dans le «haut lieu de la démocratie» qu’est l’hémicycle. 

vient aux dirigeants que nous 
sommes, toute sensibilité 
confondue, de juguler ces 
maux qui minent le quotidien 
du vaillant peuple congolais. 
Cela est à faire au travers des 
mesures idoines. Chaque 
jour qui passe, le gouverne-
ment de la République tra-

vaille sans répit pour nous 
sortir de cette sorte d’im-
passe conjoncturelle. C’est 
pourquoi nous nous réjouis-
sons que le Président Denis 
Sassou-Nguesso tient, de 
mains de maître, le gouver-
nail du bateau Congo. Du 
temps du Christ, permet-
tez-moi cette intrusion, il y a 
bien longtemps, les saintes 
écritures ont évoqué le récit 
de la tempête qui, in fine, a 
connu l’apaisement. Ainsi va 
la vie des Nations! Ainsi va 
la vie des hommes, au sens 
large du mot!».
Pour conclure son propos, il 
a appelé aussi ses collègues 
députés au travail: «Comme 
les défis auxquels notre pays 
fait face sont nombreux, il 
nous revient d’apporter notre 
pierre à l’édifice, lors de 
l’examen du projet de loi de 
finances exercice 2025 qui 
est la principale affaire de la 
présente session. Les repré-
sentants du peuple, que nous 
sommes, devrions faire des 
choix pertinents de nature à 
permettre progressivement 
le règlement des problèmes 
qui plombent notre écono-
mie. J’invite l’ensemble des 
honorables députés à faire 
preuve de rigueur, de sa-
voir-faire, de pertinence, d’ef-
ficience et d’efficacité dans le 
travail à faire».

La Rédaction 
de L’Horizon Africain

congolais».
Le président de l’assemblée 
nationale a d’abord recon-
nu que «dans notre chère 
Afrique, plusieurs pays vivent 
des conflits armés, des vives 
tensions, des instabilités 
chroniques et des incerti-
tudes au quotidien. Sans 
compter que chaque jour qui 
passe, la planète Terre subit 
de plein fouet les affres du 
dérèglement climatique. Pour 
tout dire, aucun pays n’est à 
l’abri de ces perturbations 
qui impactent négativement 
l’économie mondiale, la vie 
sociale des hommes, créant 
ainsi des tensions çà et là».
Puis, il a évoqué la situation 
difficile que vit notre pays 
présentement: «Comme 
vous le savez, le Congo, 
notre pays, est loin d’échap-
per aux difficultés liées à un 

tel contexte». «Devant ce 
tableau difficile, mais pas 
apocalyptique pour notre 
pays, au nom de tous les dé-
putés, je tiens à saluer la ré-
silience du peuple congolais 
et le patriotisme de toutes 
ces femmes et de tous ces 
hommes de bonne volonté, 
qui luttent sans désemparer 
au quotidien, pour un Congo 
uni et prospère», a-t-il pour-
suivi.
Puis, il s’est attaqué à ceux 
qui veulent profiter de ces 
difficultés pour chercher à 
ébranler le moral des popu-
lations. «Malheureusement, 
certains esprits chagrins, 
éternels insatisfaits, habités 
par le démon de la haine, 
la division et la destruction, 
s’agitent. Ils font usage, 
chaque minute qui passe, 
des fake-news, des actes de 

Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale, en haut.

Les confessions religieuses 
sont bien placées pour 
porter l’estocade néces-

saire aux violences basées sur 
le genre dans la société congo-
laise. En tout cas, c’est ce que 
croit l’Eglise évangélique du 
Congo qui fait l’expérience de 
la lutte contre ce phénomène 
social, à travers le lancement 
d’un projet dont l’impact ne 
laisse place à aucun doute 
sur le rôle des confessions 
religieuses dans ce domaine. 
Surtout que mal interprétée 
ou communiquée, la parole de 
Dieu peut être un facteur de 
violences basées sur le genre.
En effet, les  V.g.b (Violences 
basées sur le genre) en milieux 
religieux  sont un phénomène 
mondial qui touche toutes 
les confessions religieuses 
et concernent aussi bien les 
laïcs que les ecclésiastiques. 
Dans cette optique, l’engage-
ment des Eglises est essentiel 

«dans le combat pour la jus-
tice, la paix et la sauvegarde 
de la création», selon le pas-
teur Alexis Mata, responsable 
de la C.t.r.a.d (Coordination 
technique des projets et d’ap-

pui au développement commu-
nautaires) à l’E.e.c. De même, 
cet engagement peut aider à 
mieux comprendre comment 
la foi et la spiritualité peuvent 
contribuer non seulement à 

E.e.c (Église évangélique du Congo)  

Pour une réponse plus large des Eglises 
aux violences basées sur le genre

Dans une allocution prononcée le 26 septembre 2024, à Braz-
zaville, lors de la cérémonie de relance des activités du Projet 
de lutte contre les  violences basées sur le genre, au sein de 
l’Eglise et de la société», le révérend Guy Loko Elenga a invité 
les confessions religieuses à créer une «synergie» de lutte contre 
les violences basées sur le genre. Le plaidoyer de l’E.e.c (Église 
évangélique du Congo)  vise principalement les Eglises sœurs 
congolaises, regroupées au sein du Conseil œcuménique et de 
la Fédération des églises protestantes, dans la perspective de 
«mettre en place une plate-forme de lutte contre les violences 
basées sur le genre».

la prévention des V.g.b , mais 
aussi à l’orientation, l’accom-
pagnement et le bien-être des 
survivants de ce fléau.
En 11 ans, l’expérience de 
l’E.e.c a montré que les ser-
viteurs de Dieu et les églises 
peuvent être impliqués de 
différentes manières et à dif-
férents niveaux dans la lutte 
contre les V.g.b. Dans ce 
sens, le potentiel de collabo-
ration entre les acteurs laïcs 
et religieux dans la réponse 
aux V.g.b pourrait donc être 
fructueux, pour identifier les 
opportunités et surmonter les 
défis auxquels chaque église 
fait face en la matière.
Pour une lutte efficace, «l’E.e.c 
est ouverte à tout partenariat 
stratégique», a déclaré le pas-
teur Guy Loko Elenga, sollici-
tant, par la même occasion, 
l’implication des Agences du 
système des Nations unies, 
dans la prise en charge psy-
chologique et médicale des 
survivants des V.g.b, tout en 
invitant les organisations de 
la société civile en lutte contre 
ces violences à plus de colla-
boration et en postulant pour 
la redynamisation du Renal-
visco ( Réseau national des 
associations de lutte contre les 
violences basées sur le genre 
au Congo).

Roland KOULOUNGOU

ment ne se préoccupe pas de 
la situation économique qui 
frappe le pays, provoquant 
des menaces de grève et des 
grèves qui éclatent ici ou là. 
En matière de gouvernance, 
tout le monde le sait, quand 
ça ne va pas, on prend des 
mesures et si ces mesures ne 
marchent pas, on en prend 
d’autres. Mais, on ne joue pas 
à l’indifférence, en restant si-
lencieux.
La publication, lundi 14 oc-
tobre, de la circulaire du 
Premier ministre Anatole 
Collinet Makosso a été ainsi 
perçue comme la preuve of-
ficielle de la crise financière 
qui sévit dans le pays. «Les 
missions à l’étranger des 
membres du gouvernement, 
des hauts-fonctionnaires et 
autres agents de l’Etat sont 
suspendues jusqu’à l’année 
2024, à l’exception de celles 
impliquant le Président de la 
République, Chef de l’Etat», 
précise la circulaire qui a 
suscité moult commentaires 
des citoyens sur fond d’incer-
titude, surtout que rien n’est 
expliqué de manière verbale.
Puis, le communiqué du mi-
nistre Jean-Baptiste Ondaye 
est venu enfoncer le clou. 
«A fin septembre 2024, l’en-
cours des B.t.a et des O.t.a 
du Congo s’élevait à 2.314 
milliards de francs Cfa, pour 
une maturité moyenne de 
trois ans et dont 62,7% (soit 
1.451 milliards de francs 
Cfa s’amortissant d’ici à fin 
2026», rappelle le communi-
qué. Ce qui fait que le Congo 
doit rembourser en moyenne 
475 milliards de francs Cfa 
par année (2024, 2025 et 
2026), un niveau qui est de 

nature insupportable pour les 
recettes publiques.
En effet, ce niveau de rem-
boursement est impossible 
à tenir, quand on sait que le 
pays doit aussi faire face aux 
autres échéances de rem-
boursement de dette. D’où le 
Pnot qui prévoit le rééchelon-
nement du remboursement 
de cette dette sur dix ans, 
soit jusqu’en 2034. Pour les 
observateurs, c’est pour la 
première fois que cela arrive 
dans le marché financier de 
la sous-région, depuis sa 
création en 2011 et certains 
sont réservés pour prédire 
son succès.
Mais, selon le ministre 
Jean-Baptiste Ondaye, la 
B.e.a.c (Banque des Etats 
d’Afrique centrale) a marqué 
son soutien pour la mise 
en œuvre du Pnot. Ce pro-
gramme est donc salvateur 
pour les finances publiques 
congolaises et peut per-
mettre de sortir peu-à-peu le 
pays de la crise financière. 
Mais, il faut maintenant se 
demander pourquoi n’a-t-il 
pas fait l’objet d’un examen 
et d’une adoption en conseil 
des ministres, comme cela 
a été le cas du Plan de rési-
lience en avril 2022? That is 
the question. 
Espérons que le gouverne-
ment va suivre l’appel du 
président de l’assemblée na-
tionale, unique dirigeant poli-
tique qui a pris le courage de 
parler clairement de ce dont 
les Congolais sont en train 
de souffrir présentement, en 
demandant de «juguler les 
maux qui minent le quotidien 
du vaillant peuple congolais».

Jean-Clotaire DIATOU

(Suite de la page 3)

Le révérend Guy Loko Elenga.
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Le plan stratégique 2025-
2029 a été validé au 
cours d’un atelier orga-

nisé en partenariat avec le 
Pnud (Programme des Na-
tions unies pour le dévelop-
pement) dont la cérémonie 
d’ouverture était présidée par 
le Premier ministre chef du 
gouvernement, Anatole Colli-
net Makosso, en présence de 
quelques membres du gou-
vernement, du président de 
la C.n.t.r, Joseph Mana-foua-
foua, du préfet de Brazzaville 
Pierre Cébert Iboko  Onana-
ga, de l’administrateur maire 
de Poto-Poto, Mme Okemba 
née Bakoukas Ndéla,   des 
secrétaires des conseils 
consultatifs nationaux et mu-
nicipaux, des représentants 
des organisations internatio-
nales, ainsi que le personnel 
de cette structure, etc.
«Depuis le lancement de 
ses activités, la C.n.t.r s’est 
engagée, au-delà de la réali-
sation de quelques enquêtes, 
à se doter des outils de pilo-
tage de son action, dans un 
contexte marqué par la trans-
position des directives de la 
Cemac, relatives au code de 

transparence et de bonne 
gouvernance dans la ges-
tion des finances publiques, 
matérialisé par la migration 
du budget de moyen vers le 
budget programme», a dé-
claré, dans son allocution de 
circonstance, le président de 
la C.n.t.r, Joseph Mana-foua-
foua.
Ouvrant les travaux de cet 
atelier, le Premier ministre 
Anatole Collinet Makos-
so a déclaré que «depuis 
quelques années, notre pays 
rencontre des difficultés dans 

la gestion efficace de ces 
ressources financières et a 
plus en plus du mal à mobi-
liser les ressources publiques 
suffisantes comme moins à 
mettre en œuvre une poli-
tique budgétaire efficace lui 
permettant de fournir des ser-
vices publics de qualité no-
tamment dans les domaines 
de l’éducation, la santé, l’eau, 
l’électricité, l’hygiène, la santé 
et la sécurité». 
Selon lui, «cette situation 
peut s’expliquer aussi par 
les déficits observés aussi en 

C.n.t.r

Adoption d’un plan 
stratégique exercice 2025-2029
A l’issue d’un atelier organisé du 17 au 19 octobre 2024 à l’Hô-
tel Lancaster (Ex-Méridien), à Brazzaville, la C.n.t.r (Commis-
sion nationale de transparence et de responsabilité dans la ges-
tion des finances publiques) s’est dotée d’un plan stratégique 
2025-2029 qui vise à concrétiser les principes édictés par la loi 
en matière de gestion des finances publiques dans notre pays et 
à veiller à leur application dans l’ensemble des administrations 
publiques.

matière de transparence et de 
responsabilité», a-t-il indiqué. 
Créer en 2019, la commission 
nationale de transparence et 
de responsabilité dans la ges-
tion des finances publiques, 
fait partie des structures d’ap-
pui aux réformes engagées 
par le gouvernement pour 
contribuer à l’amélioration du 
circuit de la recette et de la 
dépense de notre pays. 
Le code de transparence de 
notre pays impose aux ad-
ministrations publiques de 
rendre compte, de manière 
transparente, accessible et 
compréhensible, les missions 
et les actions qui engagent 
les finances publiques. Ce-
pendant, un rapport d’en-
quête de la C.n.t.r auprès des 
administrations publiques, 
publié en 2023, a révélé «la 
méconnaissance du code de 
transparence et des missions 
de la C.n.t.r et l’insuffisance 
des textes d’application de la 
loi portant code transparence 
et bien d’autres». À cet effet, 
le président Mana-Fouafoua 
appelle les parties impliquées 
à «une réponse collective 
concertée, en vue de perce-
voir les effets de la loi sur la 
gestion des ressources pu-
bliques dans notre pays». Il 
faut espérer que le plan stra-
tégique exercice 2025-2029 
permettra d’atteindre cet ob-
jectif.

Rolaland KOULOUNGOU
Natif de Makoua, commune du Département 
de la Cuvette, Henri Germain Yombo, mordu 
de la musique, s’est lancé dans la production 
musicale, dès les années 70, en produisant, 
sous le label G.p.y (Groupe Pella Yombo), les 
œuvres des artistes tels que Papa Wemba, 
Fernand Mabala, Evoloko Jocker, Koffi Olo-
mide et un peu plus tard et bien d’autres.
Il a lancé plusieurs initiatives culturelles 
comme «les sanzas» ou le «Trophée des 
créateurs», en 2003, avec comme premier 
récipiendaire, Jean-Serge Essous; le Festi-
coco (Festival couleurs du Congo), créé en 
2008 pour valoriser les rythmes et danses du 
terroir à la fête de l’indépendance; «La nuit 
du Congo à...» en 2009, pour la diplomatie 
culturelle.
En 2007, Henri Germain Yombo est nommé 
commissaire général du Fespam (Festival 
panafricain de musique), par note n°660 du 
14 décembre 2007, du ministre de la culture 
et des arts, qu’était alors Jean-Claude Ga-
kosso. En 2018, il a été élevé par le Président 
de la République à la dignité de Grand-offi-
cier dans l’Ordre du dévouement congolais. 
Le 14 janvier 2023, Beethoven a organisé 
la 19ème édition des «Sanzas le Trophée des 
créateurs», sa dernière grande activité où il a 
décerné des prix à dix acteurs culturels dans 
différentes catégories. Sa mission en tant 
que promoteur artistique était basée entre 
autres sur la promotion de l’identité cultu-
relle nationale. Une première soirée d’hom-
mage est prévue lundi 21 octobre, au lieu de 
sa veillée mortuaire, dans la Rue Nkoumpak, 
à Ouenzé, le cinquième arrondissement de 
Brazzaville.

Céleste Exaucé SINDOUSSOULOU

Décès de Henri Germain Yombo

Une grande perte pour 
le monde africain 

de la culture
Producteur de musique, mécène opé-
rateur culturel et économpique, Henri 
Germain Yombo, alias Beethoven ou 
Pella, a tiré sa révérence le mercredi 
16 octobre 2024, en France, à l’âge de 
64 ans, des suites d’une longue mala-
die, notamment un cancer du sang dé-
tecté en 2022. Sa disparition est une 
grande perte pour le monde culturel 
africain, lui qui a consacré son temps, 
son énergie et ses modestes moyens à 
la promotion de la culture.

Pour anticiper la crois-
sance de ses activités 
au Port de Pointe-Noire, 

Congo Terminal va se do-
ter d’un nouveau terminal à 
conteneurs appel «Môle Est», 
qui aura 750 mètres linéaires 
de quai, avec un tirant d’eau 
de 17 mètres, 26 hectares 
de terre-plein et 16 portiques 
électriques dont 4 portiques 
de quai et 12 portiques de 
parc. Une importante cam-
pagne de dragage permet-
tra d’élargir le chenal à 300 
mètres, au niveau du coude 
et 250 mètres, pour les autres 
parties.
Selon Séraphin Bhallat, direc-
teur général du P.a.p.n,  «le 
projet Môle Est marque un 

tournant pour le Port de Pointe-
Noire. Il va permettra de créer 
plus de 900 emplois supplé-
mentaires et dynamiser les 
échanges économiques dans 
la sous-région». La réalisation 
de ce projet va permettre d’«ac-
croitre les capacités nautiques 
et opérationnelles du terminal 
à conteneurs de Pointe-Noire, 
afin d’anticiper sur les nou-
veaux besoins des usagers 
du port et des lignes maritimes 
qui pourront escaler avec leurs 
plus gros navires. Pointe-Noire 
s’ancre ainsi comme une réfé-
rence sur l’échiquier maritime 
mondial», a expliqué Anthony 
Samsun, directeur général de 
Congo Terminal.
Grâce à ses nouvelles in-

frastructures réalisées dans 
le respect des exigences de 
la certification Edge, Congo 
Terminal sera en mesure d’ac-
cueillir des navires de plus 
grande capacité, en prove-
nance d’Asie, du sous-conti-
nent indien et d’Europe. Ce 
développement fera passer la 
capacité des terminaux de 1 
million à plus de 2,3 millions de 
conteneurs équivalents vingt 
pieds (E.v.p) manutentionnés 
par an. 

Le projet  de «Môle Est» va 
soutenir le développement 
économique et social du 
Congo ainsi que la dynamique 
des corridors de la sous-ré-
gion, afin de permettre au Port 
de Pointe-Noire de consolider 
sa position de hub de transit et 
de transbordement de l’Afrique 
centrale.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

P.a.p.n (Port autonome de Pointe-Noire)

Congo Terminal s’est lancé dans 
la construction d’un nouveau terminal

A l’occasion du Forum d’affaires de Pointe-Noire, organisé le 
26 septembre 2024, Congo Terminal, une filiale du Groupe 
A.g.l (Africa global logistics), qui a la concession du Terminal 
à conteneurs du P.a.p.n (Port autonome de Pointe-Noire), a 
annoncé la construction d’une nouvelle plateforme portuaire 
au Port autonome de Pointe-Noire, pour un investissement 
de près de 400 millions d’euros (environ 261,94 milliards de 
francs Cfa). Ce nouveau terminal, dont les travaux ont été 
déjà lancés, sera opérationnel à partir de 2027.

Les agents d’Agl, à Pointe-Noire

Henri Germain Yombo, Beethoven.

Le Premier ministre Anatole Collinet Makosso (au milieu), le président 
Manafouafoua et l’administrateur-maire de Poto-Poto.
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D’une durée de cinq ans, 
le Projet Mosala a pour 
objectif de renforcer 

l’adéquation formation em-
ploi, d’améliorer l’employabi-
lité? des jeunes, de réduire 
les inégalités de genre et de 
maintenir les jeunes dans un 
emploi décent. Il vise un quo-
ta de cinq mille jeunes, dont 
la moitié de femmes, pour 
leur insertion professionnelle, 
en renforçant les capaci-
tés de trois services publics 
de l’emploi autour des pro-
grammes de formation. Trois 
secteurs-clés du Programme 
national de développement 
2022-2026 sont ainsi ciblés: 
le numérique; l’écotourisme; 
l’agriculture et la logistique.
Mis en œuvre par le Ministère 
de la jeunesse et des sports, 
de l’éducation civique, de la 
formation qualifiante et de 
l’emploi, à travers le F.o.n.e.a 

Ministère en charge de la jeunesse, de la formation qualifiante et de l’emploi

Le Projet Mosala, en faveur de l’emploi 
des jeunes, mis en route 

Le ministre de la jeunesse et des sports, de l’éducation civique, de la 
formation qualifiante et de l’emploi, Hugues Ngouélondélé, a procédé, 
jeudi 10 octobre 2024 au cours d’une cérémonie au Palais des congrès, 
à Brazzaville, au lancement du Projet Mosala financé par l’A.f.d (Agence 
française de développement) et l’Union européenne, à hauteur de 10,3 
millions d’euros soit 6,7 milliards de francs Cfa. Selon l’A.f.d, ce pro-
jet «contribuera à la construction et la mise en œuvre d’une politique 
nationale de l’emploi et de la formation qualifiante et accompagnera 
l’insertion économique des jeunes, à travers l’opérationnalisation et 
le déploiement des services publics de formation».

(Fonds national d’appui 
à l’employabilité et à l’ap-
prentissage) et de l’A.c.p.e 
(Agence congolaise pour 
l’emploi), le Projet Mosala 
associe également les en-
treprises, les groupements 
patronaux, les associations 

et les instituts partenaires de 
formation.
«En cette année de la jeu-
nesse, l’objectif du Pro-
jet Mosala est d’offrir, aux 
jeunes congolais, de nou-
velles opportunités de for-
mation et d’insertion dans le 

monde du travail», a déclaré, 
l’ambassadeure de France 
au Congo, Mme Claire Bo-
donyi, tout en soulignant que 
«dans un contexte où l’accès 
des jeunes au marché du 
travail et à un emploi formel 
reste difficile, le Projet Mo-
sala ambitionne de répondre 
entre autres, à la probléma-
tique du nombre de jeunes 
qui ne sont ni en emploi, ni 
en études, ni en formation au 
Congo, nombre qui a doublé 
entre 2015 et 2022 et repré-
sente désormais plus d’un 
tiers des 15 et 29 ans», a-t-
elle ajouté.
Selon Augustin Bondo 

Tshiani, premier conseiller, 
chef de coopération de la 
Délégation de l’Union eu-
ropéenne, «le lancement 
opérationnel de Mosala va 
permettre d’en expliquer 
concrètement le mode de 
fonctionnement, de présen-
ter les financements mobili-
sés ainsi que les différentes 
parties prenantes au projet, 
au premier rang desquels 
les premiers bénéficiaires, 
c’est-à-dire les jeunes». Il a 
affirmé que «dans un monde 
en constante évolution et où 
de nouveaux défis se pré-
sentent, la jeunesse, qui est 
souvent à l’avant-garde du 

changement, doit être étroi-
tement associée au déploie-
ment du projet et informée de 
ce qu’elle peut en attendre».
Dans son mot d’ouverture, le 
ministre Hugues Ngouélon-
délé a souligné que «la mise 
en œuvre du Projet Mosala 
est un acte significatif dans la 
prise en charge des préoccu-
pations de notre jeunesse». 
La ministre des petites et 
moyennes entreprises, de 
l’artisanat et du secteur infor-
mel, Mme Jacqueline Lydia 
Mikolo, a pris part au lance-
ment de ce projet.
Signalons que la convention 
de financement du Projet de 
renforcement de l’adéquation 
formation-emploi, dénom-
mée en lingala «Mosala» 
(Travail), au profit des jeunes 
congolais avait été signée le 
9 janvier 2024, à Brazzaville, 
par Jean-Baptiste Ondaye, 
ministre de l’économie et 
des finances, Mme Claire 
Bodonyi, ambassadeure 
de France, Mme Marie Du-
buffet, directrice adjointe de 
l’A.f.d, en présence du mi-
nistre Hugues Ngouélondélé. 
S’inscrivant dans la volonté 
des deux pays, la France 
et le Congo, de promouvoir 
l’agriculture et de créer des 
opportunités d’emplois dans 
le pays, ce projet est consi-
déré comme un pilier de la 
coopération bilatérale entre 
les deux pays. Une caravane 
de l’emploi va parcourir, du 
21 octobre au 11 novembre 
2024, les villes de Ouesso, 
Dolisie et Pointe-Noire, pour 
vulgariser ce projet.

Roland KOULOUNGOU 

A la cérémonie d’ouver-
ture officielle de la foire 
aux plants, qui a connu 

la présence des cadres du 
Ministère de l’économie 
forestière et des représen-
tants de quelques minis-
tères sectoriels et des re-
présentations diplomatiques 
accrédités au Congo, le Dr 
ingénieur François Mankes-
si, coordonnateur du Pronar 
(Programme national d’affo-
restation et de reboisement), 
superviseur de la foire aux 
plants, a présenté la portée 
et l’importance de cette ex-
position. «La foire aux plants 
est un véritable festival des 
couleurs et des senteurs. 
Les stands exposent une 
diversité incroyable d’es-
pèces végétales, dont les 
herbes aromatiques. Les 

plants exposés, est un tra-
vail acharné de nos produc-
teurs qu’on doit remercier 
pour leur expertise et leurs 
efforts à la sauvegarde et 
l’enrichissement de nos es-

pèces végétales. Grâce à 
eux, nous pouvons affirmer, 
sans ambiguïté, que l’expé-
rience est encourageante», 
a-t-il déclaré.
Ouvrant la 8ème édition de 

la foire aux plants, Pierre 
Taty a lancé un appel à la 
jeunesse sur la nécessi-
té de soutenir la décennie 
africaine et mondiale de 
l’afforestation et du reboise-
ment. «Il revient donc à la 
jeunesse de saisir cette op-
portunité, pour s’organiser 
et se mobiliser, en vue de 
participer au processus de 
développement d’un Congo 
vert partant à la conjuration 
de la menace climatique, en 
vue de la survie de l’humani-
té», a-t-il lancé.

Ministère de l’économie forestière

La foire aux plants met enexergue, 
cette année, la qualité des plants

Tradition respectée. La foire aux plants est à la 8ème édition cette 
année. Ouverte officiellement le vendredi 11 octobre 2024, par 
Pierre Taty, directeur de cabinet au Ministère de l’économie fores-
tière, elle se tient jusqu’au 30 novembre 2024, simultanément à 
Brazzaville (dans l’enceinte du Ministère de l’économie forestière) 
à Pointe-Noire, Dolisie, et Oyo, sous le thème: «Verdir toute la na-
tion avec la jeunesse». Ce marché aux plants et aux produits fo-
restiers non-ligneux constitue une source d’approvisionnement en 
plants de qualité pour réaliser les projets de plantation.

Le site de Brazzaville va re-
cevoir 221.848 plants d’une 
grande diversité spécifique. 
Les plants fruitiers repré-
sentent 74,87%, les fores-
tiers 15,67%, les ornemen-
taux 5,74%, les médicinaux 
2,43%, les potagers 0,69% 
et les aromatiques 0,61%. 
Il regroupe 28 exposants 

venus de différents coins, 
chacun portant un éventail 
unique de plants allant des 
espèces locales aux es-
pèces exotiques. La diver-
sité floristique de cette foire 
est composée de 36 es-
pèces fruitières, 17 espèces 
forestières, 17 espèces 
ornementales, 6 espèces 
aromatiques, 4 espèces 
médicinales et 3 espèces 
potagères. D’autres produits 
sont aussi présents à cette 
foire, dont les produits fores-
tiers non-ligneux tels que le 
miel, les huiles essentielles 
et les produits issus de la 
transformation comme le 
biscuit au gingembre, le bis-
cuit de moringa, les graines 
de sésame et bien d’autres. 
On trouve aussi à ce mar-
ché des biofertilisants et des 
bio pesticides. 
A cette foire, il est prévu 
également la formation 
des pépiniéristes en tant 
qu’artisans producteurs et 
des moments de partage 
et d’échange. Les visiteurs 
sont invités à acheter les 
différents plants en grand 
nombre et les planter en 
masse, pour en faire des 
sources de revenus et de 
sauvegarde de notre envi-
ronnement.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Pour m’informer, je fais 
confiance à L’Horizon Africain. 

Je m’abonne!

Après le lancement du projet.

Le ministre Hugues Ngouélondélé.

Les officiels visitant les stands de la foire aux plants

Photo de famille après l’ouverture de la foire aux plants.



PAGE  8 - L’HORIZON AFRICAIN    N°271 DU JEUDI 24 OCTOBRE 2024   

societe

Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Le peuple congolais, qui était réputé affable et al-
truiste, devient de plus en plus égoïste, tribaliste, 
méchant et individualiste. C’est ce qu’ont remarqué 
nos amis communs, Itoua, Mboungou, Tati et Yaka-
mambu. A ce propos, ils déclarent haut et fort à qui 
veut les entendre et comprendre, que l’individua-
lisme vide le citoyen de toute substance en le vidant 
de civisme; il tarit chez lui la source des vertus pu-
bliques et en fait un sujet. 
Quand les hommes isolés, sans action les uns sur 
les autres, ne sont contenus que par le pouvoir, ce 
dernier venant à manquer, chacun tire à hue et à 
dia de son coté au lieu de s’unir à ses semblables. 
Il en va de même lorsque le pouvoir n’exprime plus 
le désir profond des gens et lorsque ses détenteurs 
ne raisonnent qu’en termes de puissance. Aussi la 
clairvoyance des uns est-elle indissociable de celle 
des autres.
Notre société ou nos familles congolaises sont ana-
logues à une entreprise dont le cœur bat au rythme 
entremêlé du cœur des femmes et des hommes 
qui y travaillent. L’être humain est inséparable du 
groupe social auquel il appartient et dans lequel il 
vit. Que le citoyen congolais se ravive et se dédise; 
qu’il sorte de sa carapace d’égoïsme, de haine, 
d’envie, de jalousie et de tribalisme. Qu’il sache, 
une fois pour toute, qu’ici-bas, tout passe; et que 
tout ce qui commence doit finir; tout ce qui naît doit 
mourir, peu importent les circonstances.
Celui qui ne pense qu’à lui, qui ne voit que son bout 
du nez, qui ne vit que dans un monde réduit, n’est 
pas un homme. Il est pire qu’une bête. L’homme en 
général et le Congolais en particulier doit être al-
truiste et non égoïste, égocentrique voire individua-
liste. Car, l’égoïsme qui appartient peu ou prou à la 
nature humaine, est un comportement non seule-
ment anti-social, mais profondément réactionnaire. 
Telle qu’elle est, la société congolaise est contrainte 
au partage, au rééquilibrage, à l’amour, à l’unité et 
non à l’individualisme. Comprenne qui pourra. Au 
revoir et à bientôt!

Diag-Lemba

Les conflits, le changement 
climatique et l’explosion 
des coûts du service de la 

dette sont autant de freins aux 
progrès. En 2024, le service 
de la dette absorbera 34% 
des recettes publiques dans 
la région, au détriment des 
investissements productifs. 
«Les gouvernements africains 
progressent dans leurs efforts 
de stabilisation des finances et 
de réduction des déficits bud-
gétaires. Mais, le lourd fardeau 
de la dette limite leurs investis-
sements dans des secteurs 
cruciaux comme l’éducation, 
la santé et les infrastructures, 
qui sont essentiels pour une 
croissance inclusive à long 
terme», souligne Andrew Da-
balen, économiste en chef 
de la Banque mondiale pour 
l’Afrique.
La population en âge de travail-
ler augmente à un rythme plus 
rapide en Afrique que dans les 
autres régions, à la faveur des 
progrès de ces vingt dernières 
années dans la réduction de la 

mortalité infantile. Or, l’Afrique 
subsaharienne est aussi la ré-
gion du monde qui consacre le 
moins de dépenses par habi-
tant à l’éducation. Les auteurs 
du Rapport «Africa’s pulse» 
estiment que, pour parvenir 
à une éducation universelle 
d’ici à 2030, les systèmes 
éducatifs devraient absorber 
environ 170 millions d’enfants 
et d’adolescents supplémen-
taires. Ce qui nécessiterait la 

construction d’environ 9  mil-
lions de nouvelles salles de 
classe et le recrutement de 
11  millions d’enseignants. Le 
défi est de taille, mais la région 
a déjà accompli des avancées 
importantes: à l’heure actuelle, 
270  millions d’enfants sont 
scolarisés dans le primaire 
et le secondaire, et les taux 
d’achèvement des études pri-
maires se sont considérable-
ment améliorés depuis 2000. 

Banque mondiale

Réformer l’éducation pour permettre 
une croissance plus rapide et inclusive en Afrique
Malgré les signes d’une reprise économique fragile, la croissance s’enlise 
en Afrique subsaharienne, menaçant de laisser de côté un grand nombre de 
jeunes. Selon la dernière édition du Rapport «Africa’s pulse», publié par la 
Banque mondiale le 14 octobre 2024, sous le titre, «Transformer l’éduca-
tion pour une croissance inclusive», deux facteurs sont essentiels pour par-
venir à relancer la croissance: il faut, d’une part, stabiliser les économies et, 
d’autre part, transformer l’éducation de manière à doter une main-d’œuvre 
en plein essor de bases de connaissances plus solides et de compétences en 
adéquation avec les attentes du marché du travail. 

«À l’avenir, les jeunes Africains 
devront être bien instruits et 
correctement qualifiés pour 
avoir accès à des emplois de 
meilleure qualité et tirer par-
ti des débouchés créés par 
l’économie numérique et la 
transition verte», explique Da-
balen.
Actuellement, en Afrique 
subsaharienne, sept enfants 
sur dix n’ont pas accès à un 
enseignement préscolaire et 
moins de 1,5% des jeunes 
âgés de 15 à 24  ans suivent 
une formation professionnelle, 
contre 10% dans les pays à 
revenu élevé. Il est indis-
pensable de combler ces 
lacunes pour permettre à 
l’Afrique subsaharienne de 
réaliser tout son potentiel 
économique et d’assurer 
une croissance durable et 
inclusive. Il est également 
essentiel de soutenir l’entre-
preneuriat et les nouvelles 
startups, de permettre aux 
petites entreprises de se 
développer ainsi qu’attirer 
des entreprises établies, 
afin que les titulaires de 
diplômes qualifiés trouvent 
des opportunités d’emploi 
attractives lorsqu’ils entrent 
et progressent sur le mar-
ché du travail.

(Tiré du communiqué de la 
Banque Mondiale)

Les toutes premières esti-
mations mondiales et régio-
nales relatives à la violence 

sexuelle envers les enfants, pu-
bliées en amont de la Journée 
internationale de la fille, révèlent 
l’ampleur mondiale de ces vio-
lences, qui touchent particu-
lièrement les adolescentes et 
entraînent souvent des consé-
quences pour la vie entière. Si 
l’on tient compte des violences 
sexuelles, «sans contact phy-
sique» telles que les agressions 
en ligne ou verbales, le nombre 
de filles et de femmes concer-
nées à l’échelle mondiale atteint 
650 millions, soit 1 femme sur 5. 
Ces chiffres soulignent qu’il est 
urgent de mettre en place des 
stratégies complètes de pré-
vention et de soutien permettant 
de lutter efficacement contre 
toutes les formes de violence 
et d’abus à l’égard des en-

fants, des adolescentes et des 
filles. «La violence sexuelle en-
vers les enfants entache notre 
conscience morale», affirme 
Catherine Russell, directrice gé-
nérale de l’Unicef. «Elle crée un 
traumatisme profond et durable, 

et est souvent infligée par une 
personne que l’enfant connaît, 
en qui il a confiance, dans des 
lieux où il devrait se sentir en 
sécurité». 
Les données montrent que la 
violence sexuelle envers les en-

fants est présente partout, quel 
que soit le contexte géogra-
phique, culturel ou économique. 
C’est en Afrique subsaharienne 
que l’on compte le plus grand 
nombre de victimes (79 millions 
de filles et de femmes concer-
nées, soit 22% de la population 
féminine). Puis viennent l’Asie 
orientale et l’Asie du Sud-Est 
(75 millions, soit 8 %), l’Asie 
centrale et l’Asie du Sud (73 
millions, soit 9 %), l’Europe et 
l’Amérique du Nord (68 millions, 
soit 14%), l’Amérique latine et 

Unicef

Protéger les enfants contre 
toutes les formes de violence sexuelle
D’après les nouvelles estimations rendues publiques par l’Unicef, 
le 10 octobre 2024, plus de 370 millions de filles et de femmes 
en vie actuellement (soit 1 femme sur 8) ont subi un viol ou une 
agression sexuelle avant l’âge de 18 ans. Ces violences sexuelles 
dans l’enfance montrent une prévalence très préoccupante de 
ces violences, lesquelles ont des conséquences désastreuses sur 
les enfants.

les Caraïbes (45 millions, soit 
18 %), l’Afrique du Nord et l’Asie 
occidentale (29 millions, soit 15 
%), et enfin l’Océanie (6 mil-
lions, soit 34 %).
Alors que les dirigeants gouver-
nementaux et les représentants 
de la société civile, notamment 
des militants, des survivants et 
des jeunes, s’apprêtent à se ré-
unir le mois prochain en Colom-
bie, à l’occasion de la toute pre-
mière conférence ministérielle 
mondiale sur l’élimination de la 
violence contre les enfants, les 

données révèlent qu’il est urgent 
d’intensifier l’action mondiale vi-
sant à lutter contre la violence 
sexuelle envers les mineurs et à 
bâtir un avenir plus sûr pour les 
enfants du monde entier, notam-
ment en: 
- remettant en question et en 
modifiant les normes sociales 
et culturelles qui permettent aux 
violences sexuelles d’avoir lieu 
et découragent les enfants de 
demander de l’aide;
- fournissant à chaque enfant 
des informations pertinentes, 
accessibles et adaptées à son 
âge, qui lui permettent de recon-
naître et de dénoncer la violence 
sexuelle; 
- garantissant que chaque en-
fant victime et survivant a accès 
à des services qui favorisent 
la justice et la guérison, et qui 
réduisent le risque de subir 
d’autres préjudices; 
- renforçant les lois et les régle-
mentations afin de protéger les 
enfants contre toutes les formes 
de violence sexuelle, notam-
ment dans les organisations 
œuvrant auprès des enfants, 
et en investissant dans les per-
sonnes, les ressources et les 
systèmes nécessaires à leur 
application. 
- établissant des systèmes na-
tionaux de données de meil-
leure qualité qui permettent de 
suivre les progrès et de garantir 
la reddition de comptes grâce 
à la mise en œuvre de normes 
internationales telles que la 
Classification internationale de 
la violence contre les enfants.

(Tiré du communiqué 
de l’UNICEF)

Les violences sexuelles ont des conséquences désastreuses sur les en-
fants.

Protéger les filles des violences est un impératif à tout adulte.

L’éducation est la base du développement.



PAGE  9 - L’HORIZON AFRICAIN    N°271 DU JEUDI 24 OCTOBRE 2024   

SOCIETE

Lancée à Brazzaville, mer-
credi 9 octobre 2024, 
par Paul Kampakol, se-

crétaire général du F.j.e.c, la 
formation à l’entrepreneuriat 
a permis d’initier les futurs 
entrepreneurs à l’élaboration 
des plans d’affaires simplifiés, 
réaliste et potentiellement 
rentable, ainsi qu’à maîtriser 
le paysage des initiations éco-
nomiques de l’entreprise en 
lien avec le programme «sou-
tien aux initiatives agricoles 
des jeunes, pour assurer une 
sécurité alimentaire dans le 
Bassin du Congo».
Elle était animée par deux 
experts du Forum des jeunes 
entreprises du Congo, en 
l’occurrence Gerthud Hervy 
Nsinda et Fred Kikouta pour 
Brazzaville.Au cours de cette 
formation, les participants 
ont appris les démarches of-
ficielles de création d’entre-
prise au Congo, l’environne-
ment juridique, règlementaire, 
fiscal et social de l’entreprise, 
la comptabilité, le montage 
d’un plan d’affaires, etc. 

«J’ai commencé dans l’in-
formel. Maintenant, je veux 
formaliser mon entreprise. 
Mon projet consiste à faire 
du compost avec des déchets 
organiques», a confié une 
participante, Raïna Dieuveille 
Wando Mouanoloki, agro-
nome généraliste en sciences 
agronomiques, forêt et en-
vironnement en Troisième 
année de licence à l’E.n.s.a.f 

(Ecole nationale supérieure 
d’agronomie et de foresterie).
«Les trois jours que nous 
avons passés ici ont été des 
ajouts pour nous en connais-
sances, qui nous ont vrai-
ment ouvert les yeux. Avant 
la formation, je ne savais pas 
qu’un plan d’affaires pouvait 
être une marchandise qu’on 
doit bien bâtir pour se vendre. 
Maintenant je me sens apte 

F.j.e.c (Forum des jeunes entreprises du Congo)

Formation de jeunes dans 
le secteur entrepreneurial agricole

Dans le cadre du Projet «Soutenir l’entrepreneuriat agricole des jeunes, 
pour assurer une sécurité alimentaire dans le bassin du Congo», le 
F.j.e.c (Forum des jeunes entreprises du Congo), a organisé, avec l’ap-
pui de l’O.i.f (Organisation internationale de la francophonie), une for-
mation de trois jours à l’entrepreneuriat à laquelle ont participé une 
cinquantaine de jeunes dont l’âge varie entre 18 et 35 ans, sélection-
nés sur la base de leurs idées de projet, pour devenir des entrepreneurs. 
Les cinquante jeunes ont été répartis dans les trois villes, respective-
ment 19 à Brazzaville, 21 à Dolisie et 10 à Pointe-Noire.  

et bien armé pour affronter le 
monde entrepreneurial. L’O.i.f 
et le Forum des jeunes en-
treprises du Congo ont bien 
fait d’avoir organisé cette 
session de formation», tel est 
convaincu Rabbi Mbelo-Ban-
zouzi, ingénieur agroécono-
miste formé à l’E.n.s.a.f.
A l’ouverture de la formation, 
Paul Kampakol a édifié les 
participants sur le rôle du fo-
rum des jeunes entreprises 
du Congo, les différents as-
pects de l’entrepreneuriat et 
la place de l’entrepreneuriat 
dans le développement éco-
nomique du pays. «Le Forum 
des jeunes entreprises du 
Congo est en même temps 
une structure d’apprentis-
sage. Ici, c’est le temple de 
la création d’entreprises, il 
y a la motivation de la créa-
tion d’entreprise. Beaucoup 
de gens sont passés par ici 
qui sont devenus des grands 
entrepreneurs. La petite ini-
tiative que vous avez, avec 
la formation, l’encadrement 
et votre volonté vous permet-
tront de devenir des grands 
entrepreneurs.  Si vous créez 
votre entreprise, le forum a 
les moyens de vous accom-
pagner. Le modèle forum 
est unique, c’est pourquoi je 
parle du temple de l’entrepre-
neuriat».

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Districts sanitaires de Makélékélé et Talangaï

Renouvellement des 
bureaux des Comités 

de santé des C.s.i
Les Cosa (Comités de santé) des C.s.i (Centres de santé 
intégrés) des Districts sanitaires de Talangaï et Makélékélé 
ont renouvelé leurs bureaux au cours des assemblées gé-
nérales électives tenues respectivement jeudi 10 octobre, 
pour le District sanitaire de Talangaï, et lundi 14 octobre 
2024, pour celui de Makélékélé. Actuellement, la mandature 
des Cosa est passée à trois ans.

Tout a commencé dans le District sanitaire de Talangaï où 
trois Cosa, notamment ceux des C.s.i Maman Mboualé, 
Marien Ngouabi (Quartier Mikalou) et Fleuve Congo ont 
tenu leurs assemblées générales électives, sous la direc-
tion de Charles Ntsiebaz, chef de cabinet de l’administra-
teur-maire de l’arrondissement 6 Talangaï, en présence du 
Dr Alexandre Ngombé, médecin-chef du District sanitaire de 
Talangaï. Les présidents élus des Cosa sont Arsène Ibara 
(C.s.i Fleuve Congo), Davy Mayeul Adzodié Okomba (C.s.i 
Mama Mboualé) et Philippe Ikongo (C.s.i Marien Ngouabi).
Dans le District sanitaire de Makélékélé qui compte sept 
C.s.i, trois Cosa ont tenu leurs assemblées générales 
électives. Il s’agit des Comités de santé des C.s.i Ngas-
sa-Mayoma (Quartier Matour), Terinkyo (Quartier Metéo) 
et Jean Taty (Quartier Centre sportif), sous la direction de 
Laurent Edgard Bassoukissa, administrateur-maire du pre-
mier arrondissement Makélékélé, en présence du Dr Lypsia 
Bassissila, médecin-chef du District sanitaire de Makélé-
kélé. Les présidents des Cosa élus sont: Alain Dominique 
Badila (C.s.i Ngassa-Mayoma), Bertin Makouangou (C.s.i 
Terinkyo) et Fortuné Makima (C.s.i Centre sportif, situé dans 
l’enceinte de l’Hôpital de base de Makélékélé).
Ces assemblées générales électives rentrent dans le cadre 
du Projet de restructuration des Comités de santé, pour 
l’amélioration de l’accès des populations aux services de 
santé de qualité, mis en œuvre par l’ O2c.d (Observatoire 
congolais des droits des consommateurs) et financé par 
l’Ambassade de France, à hauteur de 26 millions de francs 
Cfa pour une durée de 18 mois. Elles ont été supervisées 
par le Dr Oger Gérard Ondongo, chef de service des études, 
planification et formation, représentant la Direction départe-
mentale des soins et services de santé de Brazzaville, et 
de Fulgence Mahindou, secrétaire chargé des programmes 
de l’O2c.d. Chaque Cosa est dirigé par un bureau de cinq 
membres.
Rappelons que la gestion d’un C.s.i répond maintenant au 
principe de co-gestion entre le Cosa et l’équipe technique. 
Ce principe a été institutionnalisé par le décret n°2020-553 
du 15 octobre 2020, après la revue du secteur de la santé 
réalisée en 2018. La participation communautaire s’avère 
dorénavant nécessaire dans la gestion d’un C.s.i, pour per-
mettre aux populations d’accéder à des soins de santé de 
qualité.
«La première pathologie que nous enregistrons, c’est 
le paludisme. C’est la première cause de consulta-
tion dans nos centres de santé. Après le paludisme, 
viennent la grippe, les infections génitales, quelques 
dermatoses et la vaccination des femmes enceintes. 
Mais, nous sommes confrontés à des difficultés inhé-
rentes surtout au matériel médicotechnique et en médi-
caments», a confié Norbert Landzi, chef du C.s.i Fleuve 
Congo. C’est là un exemple qui prouve la nécessité du 
bon fonctionnement des C.s.i dans les Districts sani-
taires. La restructuration des bureaux des Cosa (Co-
mités de santé) répond à cette préoccupation et il faut 
souhaiter que les membres élus s’impliquent sérieuse-
ment dans le fonctionnement de leurs C.s.i, comme l’a 
souhaité l’administrateur-maire de Makélékélé, Laurent 
Edgard Bassoukissa.

Martin B-M

Paul Kampakol entouré des jeunes formés sur l’entrepreneuriat agricole.

Laurent Edgard Bassoukissa félicitant les membres élus des cosa du dis-
trict sanitaire de Makélékélé

Le don a été réceptionné 
par Sr Scholastique Ma-
rie Lourdes Viani Nkoua 

Oumba, la responsable de 
l’orphelinat, des mains de 
Junior Bandaka, président 
2024-2025 du Rotary Club 
Brazzaville-centre. Il avait à 
ses côtés, Sidonie Ngassa-
ki, Sylvain Elenga et Gelly 
Akouala, tous anciens prési-
dents du Club.   
Présentant le don, Syl-
vain Elenga, responsable 
de l’image publique au ni-
veau du Rotary Club Braz-
zaville-centre, a déclaré que 
les kits scolaires sont compo-
sés de cahiers, stylos, sacs, 
tenues scolaires (bleu et kaki) 
et autres fournitures utiles à la 

scolarité des enfants.  
Il a rappelé que le Rotary Club 
Brazzaville-centre, membre 
du Rotary international, œuvre 
dans l’action humanitaire, à 
travers la mise en œuvre de 
l’axe stratégique n°5 du Rota-
ry international, à savoir «Al-
phabétisation et éducation, 
prévention de l’illettrisme». 
Il a terminé son propos en 
souhaitant bonne chance 
aux enfants bénéficiaires, à 
qui il a rappelé l’intérêt d’étu-
dier, parce qu’ils représentent 
«l’avenir du pays». 
Réceptionnant le don, la res-
ponsable de l’orphelinat a 
salué le geste «symbolique 
mais significatif» du Rotary 
Club Brazzaville-centre qui 

vient soulager, en ce dé-
but de l’année scolaire, les 
peines de son pensionnat 
dans ce domaine. Depuis le 
début des cours, les lycéens 
n’avaient pas encore pris le 
chemin de l’école, a-t-elle 
souligné, avant d’ajouter: 
«Avec ces présents, les 
enfants qui sont au lycée 
vont reprendre la route de 
l’école».
Les enfants ont, de leur 

Orphelinat La Bonne Semence

Don de kits scolaires par le Rotary 
Club Brazzaville-centre

Les enfants de l’Orphelinat La Bonne Se-
mence ont reçu, mardi 8 octobre 2024, 
un don de kits scolaires, pour leur assu-
rer une bonne rentrée scolaire. Ce geste 
de cœur est l’œuvre du Rotary Club Braz-
zaville-centre, avec la collaboration de 
l’une de ses anciennes présidentes, Mme 
Gelly Akouala. 

côté, exprimé leur gratitude 
à l’égard du Rotary Club 
Brazzaville-centre,  en di-
sant «merci» en chœur, 
pour ce geste de bonté. Si-
gnalons que l’Orphelinat La 
Bonne Semence est situé 
dans la Rue Mbara Ntamba, 
à Kinsoundi, dans le premier 
arrondissement, Makélé-
kélé, à Brazzaville.

Urbain NZABANI

Junior Bandaka (à gauche) remettant un kit à la Soeur Nkoua 
Oumba
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Contrairement aux 
jeunes Bacongolais des 
années 2.000, dont l’al-

cool et le sexe deviennent des 
centres d’intérêt ou qui, dès 
10h du matin, empestent avec 
leur haleine avinée et fétide, 
parce que s’adonnant à des 
beuveries qui les font transpi-
rer comme des porcs, nous, 
leurs ainés des années 50 et 
60, avions, comme l’a écrit 
le Bacongolais Jean-Claude 
Ganga dans «Il était une fois 
les jeux africains», «une pas-
sion maladive, le football». 
Ce dernier était, en effet, 
notre violon d’Ingres. Nous 
fabriquions nous-mêmes les 
balles avec de vieux journaux 
ou avec des chiffons, quand 
nous ne pouvions pas nous 
procurer une balle de tennis 
ou une balle «sea sport».
Le football auquel nous 
jouions pieds-nus avec tous 
les risques de blessures ou 
de gerçures aux orteils et aux 
pieds, nous le pratiquions 
sous plusieurs formes: 
- le «dou wélé», jeu qui 
consistait à jouer la balle en 
l’air pendant la récréation à 
l’école; 
- le «football partagé», simple 
partie de football sans arbitre 
et entre copains dans les rues 
et avenues de Bacongo; 
- enfin, le «mwana-foot» ou 
le «football pelote», avec ar-
bitre, le dimanche après la 
messe de 8h, au Stade You-
gos, à l’actuel emplacement 
de l’Eglise Notre-Dame du 
Rosaire, avant d’être déplacé 
tout d’abord au  Marché To-
tal, sur le terrain vague entre 
le Cinéma Rio et le Mbongui 
Eugène Kakou et, ensuite, en 

face du Bar Lumi-Congo (Ma-
cédo).
Là, agglutinés comme des 
abeilles tout autour du stade, 
nous hurlions et chantions à 
pleins poumons, pour encou-
rager nos différentes équipes: 
Ouragan la Macumba née des 
cendres de Terreur et la Squa-
dra née des cendres de Lou-
vain-Haarlem, Brise Succès 
et Air Mail du Quartier Avia-
tion, Reims du Président Dio-
ra Koudissa, Dragons-noirs, 
Faucon-Noir et Olympic, du 
Quartier Dahomey, Lille, Nice 
et plus tard A.s Baptême du 
Quartier Saint Pierre-Claver, 
Nancy-Kahunga et A.s Brésil 
du Quartier Mbama.
Ouragan la Macumba avait 
un gardien de buts, Matangar, 
handicapé à la cheville droite 
par une plaie qu’il savait pro-
téger, en soulevant le pied, à 
chaque attroupement (char-
gement) devant ses buts. Ou-
ragan la Macumba était aussi 
l’unique équipe à posséder un 
hymne que les joueurs chan-
taient au garde-à-vous et bien 

concentrés, avant chaque 
match. Les paroles de cet 
hymne, une version de «Glo-
ry Alléluia», un gospel amé-
ricain, étaient les suivantes: 
«Ouragan la macumba, la 
magie brésilienne; jeunes 
brésiliens, on vous souhaite 
bonne chance, bonne chance, 
nous gagnerons».
Ouragan la Macumba et 
Reims du président Diora 
Koudissa eurent le privilège 
de jouer le match d’inaugu-
ration du Stade Yougos, en 
1956. Ce fut un événement 
qui draina beaucoup de 
monde au stade où un grand 
Sara, alias ailier, originaire du 
Tchad, assurait l’ordre avec 
une longue perche en bam-
bou. Pendant le match, les 
fans d’Ouragan la Macumba, 
bien outillés en la matière, 
encourageaient leurs joueurs, 
en chantant alternativement: 
«La macumba, è mama la 
tête ma» et «Tchuku luku 
mé ku lutété». J’étais l’un de 
ces fans. J’avais l’impression 
que nos chants décuplaient 

Il était une fois à Bacongo, 
le Stade Yougos et la passion du football
Bacongo alias Bac-city, est un microcosme, une représentation de l’his-
toire de Brazzaville «La Verte»: histoire dynamique reflétant l’actif et le 
passif du déroulement d’une existence et le dévoilement d’une culture 
en évolution. Cette évolution est tant révélatrice d’une volonté de vivre 
capable, de marquer les événements qu’a connus le Congo au cours de 
son histoire porteuse de l’interrogation qu’elle suscite aujourd’hui dans 
les expériences diverses vécues par les habitants de Bacongo, les Ba-
congolais, en tant qu’acteurs et victimes.

les forces des joueurs qui, 
comme Mpassi Nzoumba alias 
Jean Paris, excellaient tant 
dans des dribbles déroutants, 
virevoltants et époustouflants 
que dans des passes précises 
à la brésilienne. Les voir jouer 
était un régal. Ouragan la Ma-
cumba gagna ce match par un 
but à zéro, lequel but fut mar-
qué par le talentueux Mpassi 
Nzoumba alias Jean Paris.
Le Stade Yougos fut une 
grande école-pépinière 
du football congolais d’où 
sortirent plusieurs joueurs 
comme Jean-Marie Lou-
koki «Kopa», Bibanzoulou 
Amoyen, Dzabana Jadot, 
Bikouri Jean Chrysostome 
«Biskouri», Maxime Mat-
sima «Yachine», Robert 
Doudi «Piantoni», Nkaya 
Vautour, François Mpélé, 
Pierre-Claver Matoko «Ser-
vato», Paul Massamba-Dé-
bat, Tchicaya «Xerxès», 
Bihani alias «Sivori alias 
muana 15 ans»,  Mananga 
«l’enfant de l’homme» et 
d’autres joueurs qui firent 
les beaux jours des équipes 
Diables-Noirs, Etoile du 
Congo, Cara, C.s Negro, 
A.s Bantous, Nancy Kahun-
ga, Lumière du Congo, 
Standard, Racing Mobebisi 
et l’A.s Lorraine.  

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

Par Dieudonné Antoine-Ganga

Banque

Grâce aux fintechs, 
la bancarisation des couches 
sociales se fait à grands pas

L’émergence combinée des technologies financières et 
des téléphones mobiles offre d’immenses perspectives 

pour démocratiser l’accès aux services bancaires en Afrique 
à travers les N.t.i.c (Nouvelles technologies de l’information 
et de la communication). Nombreux sont ceux qui voient 
dans le crédit digital un levier permettant l’inclusion finan-
cière des personnes non ou bancarisées ou des couches 
sociales sous-bancarisées, grâce aux N.t.i.c financières qui 
réduisent les coûts de souscription.

Après l’invention de la carte de crédit dans les années 50, 
le secteur de la fintech (technologie financière), développé 
à l’origine par les nouveaux acteurs des N.t.i.c à travers les 
incubateurs, a bénéficié du développement combiné de l’in-
formatique et de la connectivité  Internet. En Afrique, 80% 
des habitants du continent sont connectés à un réseau de 
téléphonie mobile, quand 20% seulement disposent d’un 
compte bancaire. En parallèle, la croissance fulgurante de 
la fintech dans les économies émergentes permet à des mil-
lions de personnes de surmonter les difficultés quotidiennes 
liées à l’accès à l’électricité, à la santé, à l’éducation, etc. La 
fintech fournit une gamme de services financiers abordables 
et d’usage pratique et simple aux personnes ne bénéficiant 
pas ou peu des services bancaires traditionnels. Elle ouvre 
ainsi la voie à l’inclusion financière universelle. 
Dans le domaine des prêts, les fintechs ont réussi à attirer 
rapidement des clients, en leur proposant des services ef-
ficaces et des prêts basés sur des algorithmes, qui ne né-
cessitent pas de garanties ni de rendez-vous en personne. 
Par exemple, en Zambie, Jumo, la fintech sud-africaine 
implantée dans six pays africains, a noué un solide parte-
nariat avec la société de téléphonie mobile, Airtel, l’un des 
principaux opérateurs de réseaux mobiles du pays, payés 
directement via le compte Airtel money du client. Les prêts 
sont simples et faciles à obtenir, puisqu’ils ne nécessitent 
pas d’épargne ni de lourds dossiers imprimés. Les clients 
peuvent emprunter des sommes modestes, comprises entre 
1000 F Cfa et 50 mille francs Cfa, moyennant un rembour-
sement dans les délais déterminés. La majorité des clients 
de Jumo ne dispose que de très faibles revenus. 
A titre d’exemple, 80% des clients Jumo en Tanzanie vivent 
avec moins de 2000 francs Cfa (4 dollars) par jour et n’ont 
jamais eu accès à des produits financiers auparavant. 77% 
de sa clientèle zambienne n’a jamais contracté un prêt for-
mel auparavant. Plus intéressant encore, les trois quarts 
des utilisateurs de Jumo, tous pays confondus, sont de pe-
tits ou micro-entrepreneurs.
Dans le domaine des prêts, les fintechs ont réussi à attirer 
rapidement des clients, en leur proposant un service effi-
cace et des prêts basés sur des algorithmes qui ne néces-
sitent pas de garanties ni de rendez-vous en personne. Les 
prêteurs traditionnels, dont les services sont beaucoup plus 
difficiles d’accès, ont ainsi perdu des clients. C’est devenu, 
pour les banques, non seulement un marché cible, mais 
aussi un véritable casse-tête.
Bien que les opérateurs de télécommunications et des 
banques coopèrent dans de nombreux domaines, l’essor 
des services d’argent mobile proposés par les opérateurs 
des fintechs en Afrique a amené les banquiers du continent 
à faire appel aux régulateurs, pour les convaincre de limiter 
la croissance de ces nouveaux venus dans le secteur des 
transactions financières.
Tout récemment, la société américaine «Mastercard incor-
porated» dont le siège est basé à New-York et dont le ré-
seau de cartes de paiement et de retrait, Mastercard, est 
le troisième du monde, a signé un partenariat sur les solu-
tions de prêts numériques sur le continent, avec la fintech 
visant à étendre l’accès aux solutions de prêts numériques 
en Afrique, en Europe de l’Est et au Moyen-Orient. Cette 
collaboration permettra de numériser l’espace de prêt et 
d’introduire de nouveaux produits innovants tels que le «Buy 
now pay later», (acheter maintenant, payer plus tard) et des 
plans de microfinance pour les P.m.e (Petites et moyennes 
entreprises). Mastercard (carte de paiement) activera les 
capacités et les actifs de prêt numérique pour fournir une 
proposition de prêt de bout-en-bout aux institutions finan-
cières et aux sociétés de technologie financière. Seulement, 
il faut savoir que les taux d’intérêt sur les crédits digitaux 
sont relativement élevés et parfois similaires aux pratiques 
des prêteurs informels. Il est évidemment risqué d’accorder 
un prêt sans information suffisante ni contrepartie à un seg-
ment de clients sans antécédent bancaire.

Chrysostome FOUCK ZONZEKA

Le siège de la mairie de Bacongo
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CULTURE

Le concert de l’Oseb à la 
Préfecture de Brazzaville 
a attiré un public enthou-

siaste, principalement com-
posé de fidèles admirateurs 
de la musique classique, tous 
âges confondus. Il a débuté 
avec par le mot de bienve-
nue du diplomate allemand, 
Wolfgang Klapper, réitérant 
l’engagement de son pays à 
soutenir et à promouvoir la 
musique classique au Congo.
La prestation des jeunes ar-
tistes (violonistes, flutistes, 
pianistes, saxophonistes, 
etc), formés pendant trois 
mois dans le cadre du Pro-
gramme vacances musi-
cales, a captivé l’auditoire. 
Ces jeunes artistes ont brillé 
par leurs performances, ap-
portant une touche unique à 

chaque interprétation, jouant 
tour-à-tour différentes instru-
ments de musique (violons, 
flutes, piano, etc).  
Le public a eu droit à des 
œuvres classiques du réper-

toire universel ainsi que du 
patrimoine musical congolais. 
Il a ainsi apprécié l’interpréta-
tion magistrale des œuvres 
telles que «Walzer» de Dmi-
tri Chostakovitch, «Gnos-

siennes» d’Erik Satie, «Va 
zinsilulu za klisto Telema» 
de R. Kelso Carter, «Ngie-
le-Ngiele mu Nzila Kongo», 
«Mwana u dile-mwana Nze-
si», «Lac des Cygnes» de 
P. Tchaïkovsky, etc. Chaque 
interprétation débouchait sur 
les applaudissements d’un 
public enchanté.
Abordé au terme du concert, 
le maestro Josias Ngahata a 
remercié le public venu nom-
breux. «On a toujours été 
émerveillé. On n’a peut-être 
pas une grande communica-
tion. Mais, le public répond 
toujours présent comme par 
exemple, le concert d’au-
jourd’hui où il n’y a plus eu 
de place. Certains ont suivi 

Musique classique

Toujours magiques et envoûtantes, 
les notes de l’Oseb du maestro Josias Ngahata
Notre modeste plume à la rédaction de L’Horizon Africain ne sau-
rait rendre la magie et le ressenti suave et envoûtant des notes 
harmoniques de l’Oseb (Orchestre symphonique des enfants de 
Brazzaville). Il faut seulement le vivre et le sentir. C’était encore le 
cas, dans la soirée du dimanche 13 octobre 2024, dans la salle de 
conférence de la Préfecture de Brazzaville, au cours d’un concert 
qui a connu une grande participation du public. Le ministre dé-
légué chargé de la décentralisation et du développement local, 
Juste Désiré Mondélé, en a fait le Saint-Thomas, aux côtés des am-
bassadeurs d’Allemagne, Wolfgang Klapper, de l’Inde, Madan-Lal 
Raigar, et de l’Union européenne, Mme Anne Marchal, et de bien 
d’autres invités qui ont été enchantés par la virtuosité des jeunes 
artistes de l’Oseb, sous la co-direction des maestro congolais et 
allemand, Josias Ngahata et Karina Erhard.

le concert à l’extérieur, en 
entendant seulement la mu-
sique, sans pour autant qu’il y 
ait les images. On est totale-
ment émerveillé et cela nous 
donne des ailes pour aller en-
core un peu plus loin», a-t-il 
déclaré.
S’agissant de la musique 
classique, il a souligné que 
celle-ci à un a bel avenir 
dans notre pays et il en ap-
pelle à l’implication des au-
torités compétentes pour la 
promouvoir. «Les enfants 
s’intéressent beaucoup à la 
musique classique. Et quand 
ils s’intéressent, ils font de 
bonnes choses en peu de 
temps. Donc, ce qui reste à 
faire, c’est un engagement 

front au niveau des parents, 
mais surtout au niveau de 
l’État. L’Orchestre sympho-
nique des enfants de Braz-
zaville existe depuis six ans. 
Mais, on est loin d’être sou-
tenu comme il se doit. Nous 
savons besoin de soutien», 
a-t-il lancé. 
«Les Congolais sont doués, 
vous l’avez pu voir tout à 
l’heure. C’était une innova-
tion par rapport à ce qu’on 
fait d’habitude, parce qu’il y 
a eu des pièces de musique 
de chambre qui, autrefois, 
étaient réservées à une cer-
taine élite. Nous sommes par-
tis de loin et aujourd’hui, nous 
sommes heureux d’avoir ces 
enfants», a déclaré, pour sa 
part, le Dr Tanguy Fouémina, 
responsable par intérim de 
l’Oseb.
Le concert s’est clôturé par la 
chanson «Merci Maman» de 
l’artiste musicien Alphonse 
Ntaloulou, laissant une im-
pression durable dans l’esprit 
du public. Fondé en 2018, 
avec l’appui de l’Ambassade 
d’Allemagne, à travers l’Insti-
tut Goethe, l’Oseb est le tout 
premier orchestre de musique 
classique dans notre pays. 
En six ans d’existence, il a 
réussi à mettre en valeur un 
espace de diversité artistique, 
présentant des répertoires 
qui reflètent des courants et 
des mouvements sociaux 
et culturels du Congo et du 
monde, jusqu’aux tendances 
les plus contemporaines. En 
tout cas, pour un prochain 
concert, autant mieux faire le 
Saint-Thomas comme le mi-
nistre Mondélé.

Roland KOULOUNGOU

Le C.f.r.a.d recherche 
tout objet, tout docu-
ment témoins de son 

histoire (photographies, 
vidéos, articles de presse, 
programmes, affiches, billets 
d’entrée, etc), pour refaire 
ses collections. Ces élé-
ments, une fois numérisés ou 
reproduites, seront restitués 
et leurs provenances men-
tionnées, suivant la volonté 
de leurs propriétaires. Ceci 
permettra aux intéressés de 
contribuer à la future exposi-
tion historique de ce centre 
d’art dramatique. 
Endommagé à la suite des 
intempéries et tombé en état 
critique en 2018, le C.f.r.a.d 
va retrouver une nouvelle 
vie, après sa réhabilitation 
rendue possible par un ac-

cord entre les gouverne-
ments congolais et français, 
signé le 11 octobre 2023. 
D’un montant de 4 millions 
d’euros (environ 2 milliards 
623 millions 828 mille francs 
Cfa), les travaux de réha-
bilitation du C.f.r.a.d, d’une 
durée de 30 mois,  ont été 
confiés à l’Agence «Exper-
tise France», qui travaille en 
étroite collaboration avec le 
Ministère de l’industrie cultu-
relle, touristique, artistique et 
des loisirs. 
En juillet dernier, l’ambassa-
deure de France, Mme Claire 
Bodonyi, avait annoncé que 
la réouverture du C.f.r.a.d 
est prévue avant la fin de 
l’année 2025. Pour elle, la 
réhabilitation du C.f.r.a.d re-
vêt une importance capitale 

pour la France et le Congo, 
deux ayant des liens histo-
riques et qui entretiennent 
des relations de coopération 
dynamique. La reprise de ce 
centre culturel fait partie des 
axes d’intervention de son 
mandat au Congo. 
Donc, après les travaux de 
réhabilitation et de rénova-
tion, le C.f.r.a.d sera dispo-
nible avec une nouvelle salle 
de spectacle, un espace de 
formation et un espace d’ex-
position qui retracera son 
histoire depuis 1904, date 
de sa création. En 1944, il 

Congo - France

Un appel à collections en faveur 
du C.f.r.a.d pour conserver son histoire

Fermées au public depuis des années, les portes 
du C.f.r.a.d (Centre de formation et de recherche 
en art dramatique), s’ouvriront normalement dans 
un an environ, avant fin 2025, après les travaux 
de réhabilitation actuellement en cours. Dans la 
perspective de la réouverture de ce centre culturel 
de Brazzaville, un appel à collections a été lancé 
à l’endroit des personnes de bonne volonté, pour 
envoyer, avant le 1er novembre, des objets et docu-
ments témoins de l’histoire de ce centre. 

avait accueilli la conférence 
de Brazzaville présidée par 
Charles De Gaulle. Sa réno-
vation permettra également 
de rappeler et de mettre en 
valeur le rôle historique de la 
capitale congolaise pendant 
la Seconde guerre mondiale 
avec le mouvement de la 
France-libre. 

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Pour les contributions: 
+242 06.937.60.54 (Congo) ou 

+33.6.21.71.82.97 (France)

L’Allemande Karina Erhard à la direction.

Les officiels au premier rang du public.

L’entrée de l’ancien bâtiment du C.f.r.a.d

Musique

12 Mémoires en concert
 au Palais des congrès

L’artiste musicien congolais du coupé-décalé, 12 Mémoires, 
va livrer pour la première fois, samedi 26 octobre 2024, un 
concert dans la salle du Palais des congrès de Brazzaville, 
pour présenter son répertoire et ses grands succès. Le concert 
va débuter à 17h, et l’entrée est fixée à 1.000 francs Cfa pour 
les places standards et à 5.000 francs Cfa pour les V.i.p. Les 
billets sont en vente à l’Espace Les lucioles, à Makélékélé, aux 
Retrouvailles Club de Madibou, à la Cave 8ème Merveille de 
Mfilou, sur l’Avenue Matsoua, à Bacongo, etc.
Membre Groupe 
Nuit-à-Nuit, 12 
Mémoires s’est 
fait connaitre du 
grand public, 
grâce à ses titres 
en solo comme 
«Wilki» sortie en 
2017. Agée d’une 
trentaine d’an-
nées, il est l’un 
des chanteurs 
du coupé-décalé 
les plus connus 
de la scène mu-
sicale congo-

laise. Il débuté dans la musique il y a de cela près de 20 ans 
et a collaboré avec des chanteurs nationaux et internationaux 
comme Dj Corbillard, Yokohama ainsi que Tchoubi One. Fort 
de son talent, Douze Mémoires était invité par l’artiste musicien 
Rd-congolais, Fabregas le Métis Noir, lors de son concert du 
31 août dernier au Casino de Paris, en France. Sa chanson 
intitulé «Mbaya», sortie en mai 2024, a atteint à ce jour plus de 
23 millions de vues. Notons que ce concert est soutenu par la 
Fondation Josammy Emporio, à travers ses programmes Fissi-
cola destinés à promouvoir et à soutenir le développement de 
l’industrie culturelle congolaise et africaine. 

Roland KOULOUNGOU
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SPORTS

Nos Diables-Rouges 
seniors dames, qui 
se sont fixés comme 

objectif de jouer la finale 
de la 26ème édition de la 
Can de handball féminin à 
Kinshasa, ne sont toujours 
pas encore mobilisés dans 
la préparation de cette 
compétition. Placés dans 
le Groupe A, ils ont des ad-
versaires coriaces comme 
l’Egypte, l’Algérie et le Sé-
négal. Ils doivent donc se 
préparer sérieusement et ne 
pas compter sur les acquis 
du passé. Les sélections 
des autres pays sont déjà 
en plein stage de prépara-
tion et sont dans la phase 

de réglage dans des pays 
occidentaux, à la recherche 
du meilleur rendement. 
Comme toujours, le Congo, 
habitué au dernier gonga, 
attend sans doute les jours 
pour se précipiter.
Sortie troisième (médaille 
de bronze) lors de la ré-
cente Can, la 25ème édition 
au Sénégal, les Diables-
Rouges sont attendus à 
Kinshasa, en RD Congo, 
le pays voisin. La proximité 
entre Brazzaville et Kinsha-
sa leur donne l’avantage de 
pouvoir bénéficier de l’appui 
de leur public dont une par-
tie peut très bien faire le dé-
placement. Le Congo jouera 

pratiquement à la maison. 
Mais, il faut vraiment lan-
cer les préparatifs de cette 
compétition comme il se doit 
et ne pas attendre les der-
niers jours. Or, jusqu’ici, il 
n’y a toujours pas encore de 
convocation de joueuses. 
Le programme de stage an-
noncé ne trouve pas gain de 
cause. 
A quoi s’attendre à cette 
26ème édition? La situa-
tion de la participation des 
Diables-Rouges reste très 
inquiétante, à un mois du 
coup d’envoi de la com-
pétition. Si l’objectif des 
Diables-Rouges est de jouer 
la finale de la Can Kinshasa 
2024, ils doivent se mettre 
déjà sur le chantier et ne 

Can handball féminin Kinshasa 2024

A un mois de la compétition, les Diables-Rouges 
ne sont toujours pas en stage

Du 27 novembre au 7 décembre 2024 
se déroule à Kinshasa, capitale de la RD 
Congo, la 26ème édition de la Can (Coupe 
d’Afrique des Nations) de handball fémi-
nin, organisée par la C.a.h.b (Confédé-
ration africaine de handball). 12 sélec-
tions nationales, dont les Diables-Rouges 
du Congo-Brazzaville, réparties en deux 
poules de six, y prennent part. Les quatre 
premières Nations de chaque groupe re-
joindront la phase finale, à partir des 
quarts de finale. Côté congolais, à un 
mois de la compétition, les préparatifs ne 
sont toujours pas encore à l’ordre du jour, 
au sein de la Fécohand (Fédération congo-
laise de handball) où l’enjeu est encore au 
renouvellement du bureau exécutif. plus attendre. La Fécohand 

et le Ministère en charge 
des sports doivent parler le 
même langage, pour lancer 
au large le navire Diables-
Rouges senior dames qui 
est notre poule aux œufs 
d’or. Un deuxième stage est 
souhaité pour permettre à 
nos ambassadeures d’être 
dans les conditions idoines, 
afin de bien aborder cette 
compétition. Rappelons que 
le tournoi de Kinshasa sert 
également de qualification 
pour les quatre premières 
équipes, au championnat du 
monde de handball séniors 
dames 2025.

Luze Ernest BAKALA

Au cours de la réunion de 
la Caf avec les respon-
sables des six zones 

sportives, plusieurs recom-
mandations ont été prises, 
entre autres, l’augmentation 
du soutien financier, l’initia-
tive de football scolaire aux 
associations membres et 
aux unions zonales. La sub-
vention annuelle passe de 
250 mille à 450 mille dollars, 
soit près de 250 millions de 
francs Cfa, pour les associa-
tions membres. De 450 mille 
à 750 mille dollars, soit plus 
de 450 millions de francs Cfa, 
pour les unions zonales. Ces 
augmentations ont été bien 
appréciée par les fédérations 
bénéficiaires qui ont salué le 
leadership du président de la 
Caf, le Dr Patrice Motsepe, 
pour l’orientation qu’il a don-
née au football africain et à 

Assemblée générale de la Caf

La subvention aux 
fédérations augmentée

La Caf (Confédération africaine de football) a tenu sa 46ème assemblée générale ordi-
naire, mardi 22 octobre 2024, à Addis-Abeba, en Ethiopie, sous le patronage de son 
président, le Sud-africain Patrice Motsepe, assisté du secrétaire général de la Caf, le 
Congolais (RD Congo) Veron Mosengo-Omba. La veille, le lundi 21 octobre, il y a eu la 
réunion du Bureau exécutif de la Caf avec les présidents des six zones sportives du 
continent, dont Jean-Guy Blaise Mayolas, qui a représenté l’Uniffac (Union des fédéra-
tions de football d’Afrique centrale). Parmi les décisions annoncées, celle d’augmenter 
de 25% et de 50%, les subventions annuelles des fédérations, accordées par la Caf.

l’instance confédérale.
Au niveau de l’assemblée gé-
nérale, mardi 22 octobre, on 
peut retenir comme grande 
annonce celle faite par le 
président de la Fifa, Gianni 
Infantino, sur la participation 

de quatre clubs africains à la 
Coupe du monde des clubs 
de la Fifa sur les 32 qui y sont 
retenus, qui aura lieu aux 
États-Unis, en 2025. Il s’agit 
des clubs Al Ahly S.c du Caire 
(Egypte), Wydad Ac de Casa-

blanca (Maroc), Espérance 
de Tunis (Tunisie) et Mame-
lodi  Sundowns de Pretoria 
(Afrique du Sud). Pour l’ins-
tant, les clubs congolais sont 
loin d’approcher ce niveau 
mais il faut y croire, avec la 
détermination de tous.
Pour ce qui est de la Coupe 
du monde qui aura lieu 
en  juin  et  juillet 2026, or-
ganisée conjointement par 
les  États-Unis, le  Canada  et 
le Mexique, à travers un pro-
jet commun nommé «United 
2026», Gianni Infantino a in-
diqué que celle-ci va investir 
davantage dans le dévelop-
pement du football en Afrique 
et dans la lutte contre le ra-
cisme, dans la droite ligne 
de la mobilisation mondiale 
contre le racisme, lancée le 
17  mai  2024, lors du 74ème 
congrès de la Fifa, à Bang-
kok, capitale de la Thaïlande. 
«Il s’agit d’un combat fonda-
mental que nous devons ga-
gner et que nous gagnerons 
parce que nous sommes 
unis», a-t-il déclaré.

Luze Ernest BAKALA           

Football
Il s’appelait «Le Géomètre»
Une icône de football congolais s’est éteinte, Jean-Jacques 
Ndomba, alias «Le Géomètre», ancien joueur mythique 
d’Etoile du Congo, dans les années 70 et 80. Ancien interna-
tional congolais (35 sélections), il avait atteint les demi-finales 
de la Can (Coupe d’Afrique des Nations) avec les Diables-
Rouges, en 1974. Il est décédé le 15 octobre 2024, en France, 
des suites d’une longue maladie, à l’âge de 70 ans.

Né vers 1954, Jean-Jacques Ndomba arrive à l’Etoile du Congo 
vers 1973, après avoir brillé au «mwana-foot», à Ouenzé et à 
Poto-Poto, après un passage à Télé-sport. En 1974, il participe 
à sa première Coupe d’Afrique des Nations où il brille comme 
un grand dribbleur. Le Congo termine à la quatrième place. 
Avec l’Etoile du Congo, il a remporté trois fois le championnat 
national, en 1978, 1979 et 1980. A partir de 1981, il se rend en 
France où il joue à Marseille (1982-1984), en première divi-
sion, et en deuxième division, Le Puy (1984-1985), Lyon (1986-
1988) et Niort (1988-1991). Virevoltant, Ndomba Le Géomètre 
était un danger permanent dans la surface de réparation ad-
verse.
Après sa carrière de football, il a vécu en France. Puis, il est 
rentré au pays où il a travaillé comme agent de douane à 
Pointe-Noire. Très proche ami de Jonas Mbemba Tostao, an-
cien international aussi ayant évolué au Club Diables-Noirs, 
Jean-Jacques Ndomba Le Géomètre était candidat, en 2021, 
à la présidence de la Fécofoot (Fédération congolaise de foot-
ball). Malheureusement, sa liste de candidature n’avait pas été 
validée. Il avait lu la déclaration des anciens internationaux 
congolais fustigeant la commission électorale indépendante de 
la Fécofoot. 
A l’époque du classico Diables-Noires/Etoile du Congo, on al-
lait au stade, voir la rivalité entre Tostao et Ndomba Le Géo-
mètre. Quel régal pour le football congolais! C’était vraiment 
une autre époque. Adieu l’artiste!

Luze Ernest BAKALA

Dr Patrice Motsepe, président de la Caf.

Jean-Jacques Ndomba Le Géomètre.

Diables-Rouges seniors dames.

Fécofoot

L’heure 
de la réconciliation 

a-t-elle sonné?
La Fifa (Fédération internationale de football associa-
tion) a fait entendre sa voix dans la crise qui secoue la 
Fécofoot (Fédération congolaise de football). Dans un 
courrier adressé au secrétaire général de la Fécofoot, 
en date du 16 octobre 2024, Kenny Jean-Marie, direc-
teur de la Division associations membres de la Fifa, 
a demandé à la Commission ad hoc de permettre de 
revenir à la situation normale où la Fécofoot, en tant 
qu’association membre de la Fifa, «puisse gérer ses 
affaires sans influence indue des tiers».
La Fifa a donné un ultimatum de huit jours, à comp-
ter de la date de sa lettre, pour la remise du siège de 
la Fécofoot au Comité exécutif. Dépassé ce délai, le 
Congo risque d’en courir des sanctions. Depuis cette 
intervention, les deux parties auraient entamé des 
contacts pour négocier des points de retour à la situa-
tion normale. Nous y reviendrons dans nos prochaines 
éditions ou sur notre site Internet. Après la pluie, vient 
toujours le beau temps, dit l’adage. A un autre d’ensei-
gner qu’«il n’est jamais trop tard pour bien faire». Le 
football congolais ne mérite pas d’être emporté par des 
querelles intestines, entre Congolais.

LEB


